	
Page III.1


	WT/TPR/S/200
Examen des politiques commerciales
Page 88


	États-Unis
WT/TPR/S/200

Page 25



III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Les États-Unis accordent le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC excepté Cuba.  Toutes leurs lignes tarifaires, sauf deux, sont consolidées, généralement à des taux peu élevés, ce qui donne de la prévisibilité à leur régime commercial.  En 2007, la moyenne des droits NPF appliqués a été de 4,8%, soit pratiquement le même pourcentage qu'en 2004 (4,9%).  Le taux NPF appliqué pour les produits agricoles (définition de l'OMC) est tombé de 9,7% en 2004 à 8,9% en 2007, à la suite de la hausse des prix des produits de base et du déclin des équivalents ad valorem qui en est résulté.  Toujours en 2007, la moyenne des droits NPF appliqués pour les produits non agricoles est demeurée inchangée, soit 4%.  À peu près 2% des lignes tarifaires sont visées par des contingents tarifaires;  le haut niveau des tarifs hors contingent est l'une des principales formes de protection contre l'importation de certains produits agricoles.  Les États-Unis accordent des préférences tarifaires soit unilatéralement, soit dans le cadre d'accords de libre-échange (chapitre II).

2. En plus des droits de douane, les importations sont assujetties à une redevance ad valorem pour l'entretien des ports et à une redevance ad valorem pour les formalités relatives aux marchandises;  la seconde ne frappe pas les importations en provenance de certains partenaires préférentiels.  Une caution douanière doit être déposée pour chaque importation de marchandises.  Les volumes initiaux de bières et de vins produits par les petits producteurs nationaux bénéficient soit d'une réduction du droit d'accise fédéral soit d'un crédit d'accise.  Cet avantage n'est pas accordé aux produits importés.

3. Les considérations de sécurité ont continué d'amener des changements considérables aux procédures douanières.  La Loi de 2006 sur la sécurité portuaire a codifié et élargi les programmes de sécurité existants pour les marchandises et la chaîne d'approvisionnement, et a établi des prescriptions additionnelles en matière de documents à fournir pour les importateurs.  Cette loi dispose qu'à partir du milieu de 2012, tous les conteneurs embarqués sur un navire à destination des États-Unis devront préalablement être passés au scanner.  Le législateur reconnaît cependant que cette obligation risque d'avoir de lourdes conséquences pour le commerce et prévoit la possibilité d'en retarder la mise en œuvre dans certains ports.

4. Les restrictions non tarifaires sont la plupart du temps appliquées à des fins non commerciales;  il y a ainsi une interdiction d'importer des produits issus de mammifères marins, des crevettes et du thon en provenance des pays dont il a été constaté qu'ils ne respectaient pas les dispositions relatives à la protection de l'environnement en vigueur aux États-Unis.

5. Les mesures antidumping demeurent un instrument fondamental de la politique commerciale des États-Unis.  À la fin de 2007, le pays maintenait environ 232 mesures antidumping, qui affectaient les importations en provenance de 39 partenaires commerciaux.  Au cours de la période 2005-2007, les États-Unis ont ouvert quelque 33 enquêtes et appliqué 19 mesures provisoires, mais n'ont imposé que onze droits définitifs.  Les droits antidumping appliqués peuvent être substantiels, à des taux pouvant monter jusqu'à 280%, et ainsi ont d'importantes répercussions sur les prix intérieurs.  Étant donné que la plupart des mesures antidumping frappent des produits intermédiaires tels que l'acier et les produits chimiques, ils ont pour effet d'augmenter les coûts pour les producteurs en aval et pour les consommateurs.  Bien que temporaires, autour de 40% des mesures antidumping en vigueur ont conféré en pratique une protection qui dure depuis plus de dix ans.  La proportion des importations directement touchées par les mesures antidumping est de moins de 0,1%, et le nombre d'ordonnances instituant des droits antidumping prises depuis 2005 est inférieur à celui des années précédentes.  En tout état de cause, il serait important de s'assurer que les mesures antidumping ne retardent pas l'ajustement aux changements qui surviennent sur les marchés internationaux.

6. À la fin de 2007, les États-Unis ne maintenaient aucune mesure de sauvegarde mais avaient pris 31 ordonnances instituant des droits compensateurs qui affectaient 13 partenaires commerciaux.  La Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention (Amendement Byrd) a été abrogée en 2005, mais les droits antidumping et compensateurs perçus avant octobre 2007 continuent d'être distribués aux producteurs américains qui ont appuyé la demande d'ouverture d'une enquête.  Entre l'entrée en vigueur de l'Amendement Byrd et la fin de 2007, la valeur totale des décaissements a été évaluée à quelque 1,9 milliard de dollars EU.
7. Le cadre institutionnel régissant l'élaboration des règlements techniques, des procédures d'évaluation de la conformité et des mesures sanitaires et phytosanitaires au niveau fédéral n'a subi aucun changement majeur depuis le dernier examen.  Au cours de la période considérée, les États‑Unis ont, pour la première fois depuis la création de l'OMC, notifié les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité proposés par des organismes infrafédéraux.  Un nouveau processus d'approbation pour les premières importations de fruits et de légumes visés par des mesures phytosanitaires désignées est entré en vigueur en août 2007.  Il remplace le processus fondé sur la promulgation de règlements, qui s'appliquait à toutes les premières importations de végétaux, d'animaux et de leurs produits et pouvait durer jusqu'à trois ans.

8. Deux Membres de l'OMC, Cuba et le Myanmar, sont visés par des sanctions économiques.  Les États-Unis maintiennent des restrictions et des contrôles à l'exportation à des fins de sécurité nationale ou de politique étrangère, ou encore pour contrer les effets de pénuries de produits rares.  Dans certains cas, lorsqu'elles se proposent de transférer des technologies réglementées à des ressortissants étrangers aux États-Unis, les entités américaines sont tenues d'obtenir préalablement une licence d'exportation.

9. D'autres programmes d'aide aux producteurs nationaux prennent la forme d'exonérations fiscales aux niveaux fédéral et infrafédéral, de financements et de programmes de crédit.  Dans leur dernière notification à l'OMC, portant sur les exercices budgétaires 2003 et 2004, les États-Unis ont mentionné quelque 430 programmes de subventions, dont 42 au niveau fédéral et les autres au niveau infrafédéral.  Les secteurs de l'agriculture et de l'énergie sont de loin les plus importants bénéficiaires du soutien fédéral notifié.  Bien qu'il ne soit pas axé sur le commerce, le soutien interne peut influencer les marchés mondiaux, dans la mesure où les États-Unis figurent parmi les plus importants producteurs et consommateurs d'un grand nombre de produits.

10. Les États-Unis utilisent la politique de la concurrence pour promouvoir l'efficacité et améliorer le bien-être des consommateurs.  La législation antitrust fédérale couvre tous les secteurs ainsi que le commerce inter-États et extérieur, sous réserve de quelques exceptions.  Les efforts pour faire respecter la politique de la concurrence ont continué de porter surtout sur les activités des ententes internationales, sur les fusions anticoncurrentielles, entre autres pratiques.  En avril 2007, la Commission pour la modernisation du dispositif antitrust a présenté au Congrès un rapport dans lequel elle recommandait, entre autres choses, de simplifier et d'unifier les procédures d'autorisation des fusions et d'harmoniser le travail des organismes antitrust au niveau des États et au niveau fédéral, particulièrement en ce qui concerne les fusions.

11. En matière d'accès aux marchés publics, la politique des États-Unis est d'accorder le traitement national sur une base de réciprocité.  S'agissant des marchés publics non visés par l'AMP ou d'autres accords internationaux, les États-Unis maintiennent un certain nombre de prescriptions de préférence nationale, telles que celles qui sont édictées en application de la Loi "Buy American".  La politique en matière de marchés publics vise aussi à accroître la participation des entreprises, notamment des petites entreprises par le biais de programmes de réservation de marchés.  Dans certains États, la réglementation accorde la préférence aux fournisseurs locaux et prescrit une teneur minimale en éléments locaux sous certaines conditions.  Ces mesures peuvent sans doute aider les groupes ciblés, mais elles peuvent également entraîner à la hausse le coût des marchés publics.

12. Les États-Unis sont un important producteur et exportateur de biens et de services incorporant des connaissances et d'autres éléments intellectuels.  Ils cherchent à améliorer la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle par le biais de divers mécanismes, y compris des accords de libre-échange, des accords bilatéraux sur la propriété intellectuelle et des traités bilatéraux sur l'investissement.  Par leur participation aux activités et aux négociations de l'OMC, ils défendent des normes élevées en matière de protection de la propriété intellectuelle.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières
13. Le Bureau des douanes et de la protection des frontières (CBP), qui relève du Département de la sécurité intérieure, est chargé d'administrer et de faire respecter la réglementation douanière.  La principale mission du CBP est d'empêcher l'entrée aux États-Unis de terroristes et d'armes pouvant servir au terrorisme, tout en facilitant le commerce et les voyages légitimes.

14. Dans le cadre de son programme de modernisation en cours, le CBP a poursuivi le développement de l'"Environnement commercial automatisé" (ACE), un système de traitement des marchandises agissant comme point d'accès en ligne unique pour l'accomplissement des formalités d'importation (et d'exportation) sur la base de comptes plutôt qu'au niveau des cargaisons individuelles.
  En mars 2008, on dénombrait quelque 15 000 comptes ACE.  Le système a été déployé dans la totalité des 99 ports intérieurs, et le CBP projette de le déployer dans tous les ports et aéroports.  Le travail devrait être achevé pour la fin de 2010, plutôt que 2009, date indiquée dans le rapport du Secrétariat concernant le précédent examen des États-Unis.  Selon les autorités américaines, ce retard est imputable à l'allongement des délais nécessaires au développement et à l'essai du système.  La Loi sur la sécurité portuaire oblige les organismes fédéraux s'occupant d'importation ou d'exportation à participer à ce système de guichet unique, mais le Bureau de la gestion et du budget (OMB) peut accorder quelques exemptions.
15. Les marchandises importées aux États-Unis doivent être accompagnées des documents précisés dans la Réglementation douanière.

16. Une caution douanière doit être déposée pour chaque importation de marchandises.
  Un importateur peut demander à déposer une caution d'admission unique ne portant que sur une seule transaction d'importation, ou une caution d'admission permanente, qui reste en vigueur pendant un an et couvre des transactions multiples effectuées dans tout district ou port des Douanes nationales.  De manière générale, la caution unique doit couvrir la valeur de la marchandise importée majorée des droits, taxes et redevances à l'importation.  Si la marchandise importée est soumise à des prescriptions imposées par des organismes autres que le CBP, le montant de la caution doit être égal à trois fois cette valeur.  Le montant minimal des cautions permanentes est généralement de 50 000 dollars EU ou 10% du total des droits, taxes et redevances à l'importation payés au cours des 12 mois précédents, le montant le plus élevé étant retenu.  Selon le CBP, la caution permet aux importateurs de prendre possession de leur marchandise même si les formalités douanières n'ont pas encore été finalisées, ce qui facilite le commerce.

17. Le principal changement apporté aux procédures douanières depuis le milieu de 2005 a été la promulgation de la Loi sur la sécurité portuaire en octobre 2006.
  Cette loi autorise l'Initiative sur la sécurité des conteneurs (CSI) et le Partenariat douanes-entreprises contre le terrorisme (C-TPAT), en élargit le champ d'application, et établit des prescriptions additionnelles à l'importation pour des raisons de sécurité.

b) Communication à l'avance par voie électronique des renseignements concernant les cargaisons
18. Aux termes de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur, le CBP doit recevoir, par l'intermédiaire d'un système électronique d'échange de données approuvé par lui, les renseignements concernant les cargaisons avant leur entrée aux États-Unis (ou leur expédition des États-Unis) quel que soit le mode de transport commercial (mer, air, route ou rail).
  Le délai d'envoi de ces renseignements dépend du mode de transport (tableau III.1).  Les cargaisons en transit aux États-Unis, qui ne doivent pas être déchargées dans un port du pays, sont également assujetties à cette prescription.  Dans le cas des cargaisons qui arrivent par mer, par air ou par rail, l'information pertinente doit être transmise au CBP par le biais du document approprié du Système de comparaison automatique des manifestes (AMS);  dans le cas de celles qui arrivent par route, l'information doit être communiquée au CBP par le biais du Système de manifestes pour camions de l'ACE.

Tableau III.1

Prescriptions de communication anticipée par voie électronique des renseignements concernant les cargaisons
	Mode de transport
	Système de communication
	Délai à respecter avant réception
par le CBP
	Parties auxquelles incombe 
la démarche

	Mer
	Système de comparaison automatique des manifestes (AMS) pour le transport maritimea
	Cargaisons en conteneurs et cargaisons en vrac non exemptées:  24 heures avant le chargement dans le port étrangerb
Cargaisons en vrac et cargaisons en vrac exemptées:  24 heures avant l'arrivée du navire si le voyage a une durée de plus de 24 heures;  sinon au départ du navire
	Transporteur, transporteur public n'exploitant pas de navire

	Air
	AMS pour le transport aérien
	Quatre heures avant l'arrivée aux États-Unis ou au décollage pour les aéroports situés dans l'hémisphère occidental au nord de l'Équateur
	Transporteur, importateur ou courtier en douane, transitaire, transports rapides, autres transporteurs aériens

	Route
	Système de manifestes pour camions de l'ACE
	Une heure avant l'arrivée aux États-Unis;  30 minutes pour les cargaisons admissibles dans le cadre du Programme d'expéditions rapides et sécuritaires (EXPRES)c
	Transporteur, importateur ou courtier en douane

	Rail
	AMS pour le transport ferroviaire
	Deux heures avant l'arrivée aux États-Unis
	Transporteur


a
L'AMS est un système de notification pour le contrôle et la mainlevée des cargaisons auquel sont assujettis les transporteurs maritimes, aériens et ferroviaires.

b
Un transporteur de cargaison en vrac peut solliciter auprès du CBP une exemption de l'obligation de présenter la documentation selon la règle des 24 heures.

c
Dans le cadre du Progamme EXPRES, les cargaisons admissibles transportées par la route en provenance du Canada et du Mexique peuvent bénéficier d'un dédouanement accéléré.

Source:
Journal des règlements fédéraux, 68 FR 68140, 5 décembre 2003, et 71 FR 62922, 27 octobre 2006.
19. En plus de l'information nécessaire conformément à la Loi de 2002 sur le commerce extérieur, la Loi sur la sécurité portuaire exige que certains autres renseignements sur les cargaisons soient communiqués par voie électronique au CBP.
  Début 2008, cette prescription n'était pas encore d'application étant donné que la réglementation voulue n'avait pas encore été adoptée.  Afin d'élaborer une telle réglementation, le CBP a publié un avis de projet de réglementation.
  D'après le CBP, les renseignements additionnels qu'il propose de demander à l'avance "auraient pour effet d'améliorer considérablement le processus d'évaluation des risques en [lui] permettant de mieux distinguer les cargaisons à haut risque de celles à bas risque pour lesquelles une décision de mainlevée pourrait être accordée plus rapidement".
  Sur la base de l'analyse menée dans le contexte de l'avis de projet de réglementation, le CBP estime que les coûts annualisés associés à la prescription proposée vont de 380 à 640 millions de dollars EU.

20. Dans le cadre de son Initiative pour la sécurité du transport des marchandises, le CBP envisage la possibilité de participer au "Global Trade Exchange", une base de données exploitée par le secteur privé qui facilite l'évaluation des risques associés au transport international des marchandises.

c) Initiative sur la sécurité des conteneurs (CSI) et Initiative de sécurité relative aux marchandises 
21. En octobre 2006, la Loi sur la sécurité portuaire a légalisé l'Initiative sur la sécurité des conteneurs (CSI), qui avait fonctionné jusqu'alors sur la base d'une autorisation par décision de l'exécutif depuis son implantation en 2002.  La CSI repose sur l'examen et l'inspection des conteneurs à haut risque destinés aux États-Unis dans le port d'embarquement.
  Le CBP poste des inspecteurs dans les ports étrangers participants pour identifier les conteneurs à haut risque.  Des employés du pays hôte inspectent les conteneurs par des méthodes qui ne nécessitent pas leur ouverture, par inspection physique ou les deux, en présence d'inspecteurs du CBP.  Selon le CBP, les cargaisons inspectées dans l'un des ports étrangers participant à la CSI ne seront pas inspectées à leur arrivée aux États-Unis, sauf si des renseignements complémentaires modifient l'évaluation initiale du risque ou si un scellé de conteneur n'est plus dans son état original.

22. La Loi sur la sécurité portuaire énumère les facteurs que le CBP doit prendre en compte pour désigner des ports se prêtant à la mise en place de la CSI.
  Il s'agit notamment du "niveau de vulnérabilité des conteneurs aux attaques terroristes potentielles", du volume des échanges de marchandises avec les États-Unis, des résultats des évaluations faites par la Garde côtière, et de la mesure dans laquelle le gouvernement du pays hôte est disposé à partager des renseignements critiques avec le CBP.  À la fin de 2007, la CSI était opérationnelle dans 58 ports de mer étrangers, contre 35 en avril 2005.
  Environ 90% des conteneurs de marchandises à destination des États-Unis proviennent d'un port participant à la CSI ou ont transité par un tel port.

23. La Loi sur la sécurité portuaire oblige le CBP à scanner, dans le cadre d'un programme pilote, tous les conteneurs embarqués dans des ports de mer étrangers à destination des États-Unis et non plus seulement ceux qui étaient considérés comme à "haut risque".
  Dans le cadre de son Initiative de sécurité relative aux marchandises, le CBP a mis en place un tel programme dans des ports situés au Honduras, au Pakistan et au Royaume-Uni, et de manière plus limitée, à Hong Kong, Chine;  en Corée;  en Oman;  et à Singapour.  Les sept ports précités participent également à la CSI.  Le CBP doit présenter au Congrès une évaluation de la faisabilité et du coût de l'extension de ce programme à d'autres ports étrangers dans les 180 jours suivant la mise en œuvre complète du programme.  Les autorités mentionnent que ce programme devrait être implanté dans les sept ports pour juillet 2008.

24. De plus, selon les recommandations formulées en vue de la mise en œuvre de la Loi de 2007 sur la Commission du 11 septembre, il devrait être interdit d'embarquer sur des navires à destination des États-Unis des conteneurs qui n'auraient pas été scannés au moyen d'équipements de radiographie ou de détection des rayonnements qui ne nécessitent pas l'ouverture des conteneurs.
  Cette interdiction entrera en vigueur le 1er juillet 2012, ou à une date antérieure fixée par le Secrétaire à la sécurité intérieure, compte tenu des enseignements tirés du programme pilote prescrit par la Loi sur la sécurité portuaire.
  Dans certains ports, le Secrétaire pourra retarder la mise en œuvre par périodes de deux ans, renouvelables, après avoir certifié que ces ports remplissent au moins deux des six conditions énumérées dans la loi.  L'une de ces conditions serait remplie dès lors que "l'utilisation des équipements disponibles pour scanner les conteneurs ... influera considérablement sur la capacité commerciale et la circulation des marchandises".
  Le Commissaire du CBP a fait observer que l'obligation de soumettre tous les conteneurs à destination des États-Unis au scannage et à la détection des rayonnements dans les ports de mer étrangers aurait des conséquences "énormes" sur le commerce et se traduirait par des "bénéfices moindres et des coûts de transport plus élevés pour les importateurs des États-Unis".

d) Programme C-TPAT

25. En 2007, la Loi sur la sécurité portuaire a légalisé le programme C-TPAT, un programme volontaire qui avait fonctionné sur la base d'une décision de l'exécutif depuis son entrée en vigueur en 2002.  Dans le cadre de ce programme, les entreprises procèdent à une auto-évaluation approfondie de leur chaîne logistique par rapport à des critères minimaux de sécurité et communiquent les renseignements pertinents au CBP, de manière à obtenir la certification C-TPAT.  Par la suite, le CBP mène une évaluation sur place afin de valider la participation au programme C-TPAT, normalement dans l'année qui suit la certification.
  Le CBP devrait revalider sa participation au programme au moins une fois tous les quatre ans.
  Il a publié des critères minimaux auxquels doivent satisfaire les importateurs;  les transporteurs maritimes, ferroviaires et routiers (des critères spéciaux étant appliqués aux transporteurs routiers effectuant de long parcours en provenance du Mexique);  les courtiers en douane;  les opérateurs de ports de mer et de terminaux;  ainsi que les fabricants étrangers.

26. Peuvent participer au programme C-TPAT les importateurs des États-Unis
;  les transporteurs maritimes, aériens et ferroviaires internationaux;  les courtiers en douane détenteurs d'une licence américaine;  les regroupeurs de marchandises devant être transportées par air aux États‑Unis, les intermédiaires de transport maritime et les transporteurs non exploitants de navires;  les transporteurs terrestres internationaux des États-Unis, du Canada et du Mexique;  et les opérateurs de ports et de terminaux américains.  Le programme est également ouvert aux fabricants mexicains et canadiens.  Les autres fabricants étrangers ne peuvent y participer que sur invitation du CBP.  Les invitations sont faites en fonction de facteurs liés à la chaîne d'approvisionnement, y compris  certaines préoccupations de sécurité, la menace stratégique que posent certaines régions géographiques ou le volume des importations stratégiques.  Fin 2007, 608 fabricants mexicains et canadiens participaient au programme C-TPAT.

27. Les participants au programme C-TPAT bénéficient d'une réduction de la cote de risque attribuée à leur cargaison par le CBP.  De ce fait, ces cargaisons sont soumises à des inspections moins fréquentes que celles des non-participants ayant un profil de risque similaire.  Les participants "confirmés" bénéficient d'une réduction plus importante de leur cote de risque que les participants simplement "certifiés".  Les réductions les plus importantes sont réservées aux participants qui ont appliqué des mesures de sécurité allant au-delà des critères minimaux et conformes aux "meilleures pratiques".  Selon le CBP, les participants faisant partie de cette catégorie sont soumis à de "très rares inspections de sécurité".

28. Fin 2007, 7 915 entreprises avaient obtenu la certification C-TPAT;  de ce nombre, environ 85% avaient vu leur certification "confirmée", et 3% avaient adopté des "meilleures pratiques" en matière de sécurité.

29. En juillet 2007, le CBP et le Service des douanes de la Nouvelle-Zélande ont signé un accord en vertu duquel les participants au programme néo-zélandais de sécurité des exportations (Secure Exports Scheme) bénéficieront des avantages du programme C-TPAT pour leurs exportations vers les États-Unis "dès que [les États-Unis et la Nouvelle-Zélande] auront établi la compatibilité de leurs niveaux de participation entre leurs chaînes d'approvisionnement respectives".
  À la mi-2007, les États-Unis étaient en train de mettre en place des arrangements de sécurité similaires avec les CE et la Jordanie.

ii) Évaluation en douane
30. En 1996, les États-Unis ont notifié à l'OMC que leur législation en matière d'évaluation en douane, telle que notifiée au GATT, demeurait valable dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  Auparavant, ils avaient notifié les modifications visant à introduire dans leur législation les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT.

31. Les disciplines sur l'évaluation en douane appliquées par les États-Unis figurent dans la Loi de 1979 sur les accords commerciaux.  De manière générale, la valeur en douane des importations est la valeur transactionnelle, exclusion faite des coûts du transport international, des assurances et des autres charges c.a.f.  Lorsque la valeur transactionnelle ne peut être utilisée, la loi établit cinq autres méthodes dont elle fixe l'ordre d'application, qui correspond à la hiérarchie énoncée dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Les autorités des États-Unis indiquent qu'elles n'établissent pas de statistiques sur la fréquence d'utilisation de chaque méthode, et qu'elles n'utilisent pas de prix de référence.

32. Pour appliquer la méthode de la valeur transactionnelle dans les transactions comportant une série de ventes, le CBP utilise normalement le prix payé lors de la "première vente ou de la vente précédente", laquelle est la vente conclue entre le fabricant et l'intermédiaire étranger.  En janvier 2008, le CBP a invité le public à formuler des observations concernant sa proposition d'utiliser le prix payé lors de la dernière vente effectuée avant l'importation aux États-Unis.
  Si elle est adoptée, la proposition du CBP se traduirait par une valeur transactionnelle qui serait déterminée sur la base du prix payé par l'acheteur aux États-Unis, plutôt que le prix payé à un intermédiaire étranger.

33. Le CBP détermine la valeur finale des importations après que l'importateur a fait connaître la valeur déclarée.  Un importateur a 90 jours pour demander une explication écrite quant à la manière dont le CBP a déterminé la valeur finale.  Par ailleurs, les importateurs disposent de 180 jours pour contester la valeur finale établie par le CBP en déposant une requête à cet effet/demande de réexamen.  Si la contestation est rejetée, ils peuvent interjeter appel auprès du Tribunal du commerce international, puis auprès de la Cour d'appel du Circuit fédéral et, en dernier recours, à la Cour suprême des États-Unis.  Les autorités américaines font savoir qu'elles ne tiennent pas de statistiques sur le nombre de requêtes en contestation d'évaluation dans les ports;  fin 2007, environ 150 affaires étaient en suspens devant le Tribunal du commerce international.

34. La valeur déclarée doit être en dollars EU.  Les importateurs doivent utiliser le taux de change certifié par la Banque fédérale de réserve de New York, généralement le premier jour ouvrable du trimestre au cours duquel l'exportation à destination des États-Unis a eu lieu.

iii) Règles d'origine
35. Les États-Unis appliquent des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.  Les premières, qui sont appliquées dans le cadre de plusieurs accords bilatéraux de libre-échange conclus après 1997, n'ont pas encore été notifiées à l'OMC (mars 2008).
  La détermination de l'origine se fonde sur l'autocertification.

36. Les règles d'origine non préférentielles concernent le traitement NPF, les marchés publics et l'indication du pays d'origine et peuvent servir à des mesures antidumping et compensatoires.
  De manière générale, un article est considéré comme ayant été produit dans un pays s'il est entièrement cultivé, produit ou fabriqué dans ce pays ou s'il y a été substantiellement transformé en un article nouveau et différent ayant une désignation, un caractère et un usage distincts de ceux de l'article à partir duquel il a été transformé.
  Cependant, ces normes générales peuvent être adaptées et interprétées par des organismes autres que le CBP en fonction des besoins et des objectifs du contexte particulier dans lequel les règles non préférentielles sont appliquées.

37. Des règles d'origine préférentielles sont maintenues dans le cadre d'accords de libre-échange et de concessions tarifaires unilatérales (tableau AIII.1).  Les accords de libre-échange des États-Unis, y compris ceux qui sont entrés en vigueur depuis le dernier examen, utilisent le critère "entièrement obtenu".  Lorsqu'il s'agit de marchandises qui ne répondent pas à ce critère, la plupart des accords se fondent sur les changements indiqués de classification tarifaire pour déterminer l'applicabilité et, dans une moindre mesure, sur des critères de contenu régional, pris séparément ou en combinaison.  Pour certains produits, les règles établissent également des prescriptions de production.

38. En général, les règles d'origine appliquées dans le cadre des concessions tarifaires unilatérales disposent que les marchandises qui ne répondent pas au critère "entièrement obtenu" doivent satisfaire aux prescriptions de teneur en produits locaux pour bénéficier d'un traitement tarifaire préférentiel.  La valeur des intrants importés peut être prise en considération dans le calcul de la teneur en produits locaux s'ils ont été substantiellement transformés en un article nouveau différent utilisé pour produire la marchandise importée aux États-Unis.  On parle alors de transformation substantielle double.  Des dispositions particulières s'appliquent aux vêtements en vertu des lois suivantes:  Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique, Loi sur le partenariat commercial États-Unis-Bassin des Caraïbes et Loi sur la promotion des échanges avec les pays andins et l'éradication des drogues.  Pour bénéficier du traitement tarifaire préférentiel dans le cadre des programmes découlant de ces lois, les vêtements doivent être fabriqués à partir d'éléments américains, d'éléments régionaux à concurrence d'un plafond annuel ou, dans le cas de l'AGOA, d'éléments de pays tiers à concurrence d'un plafond annuel (voir également le chapitre II 4) iii)).

39. Dans le cadre de l'Accord de libre-échange Amérique centrale-République dominicaine-États‑Unis (ALEAC-RD), les intrants en provenance du Canada et du Mexique destinés à la production de vêtements tissés répondent à la prescription en matière d'origine, sous réserve d'un plafond.
  Pour bénéficier de cette disposition, le Canada et le Mexique doivent accorder la réciprocité de traitement aux États-Unis, à l'Amérique centrale et à la République dominicaine.  Selon les autorités des États-Unis, ce dispositif bénéficie aux entreprises nationales qui ont des investissements au Mexique et au Canada, et contribue à intégrer la production régionale.

iv) Droits de douane
a) Partenaires NPF et autres partenaires commerciaux
40. La politique générale des États-Unis, exprimée à l'article 126 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, est d'accorder le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.
  Ils peuvent adopter des lois excluant certains pays du traitement NPF.  De tous les Membres de l'OMC, seuls Cuba et la République démocratique populaire de Corée ne bénéficient pas du traitement NPF.  Les importations en provenance de ces deux pays sont soumises aux taux légaux institués par la Loi Smoot-Hawley de 1930, telle que modifiée.  Le taux légal apparaît dans la colonne 2 du Tarif harmonisé.  Le traitement NPF à titre permanent a été accordé à l'Ukraine en mars 2006 et au Viet Nam en décembre 2006.

41. Les États-Unis accordent le traitement NPF sur une base temporaire et conditionnelle aux pays ci-après:  Azerbaïdjan, Bélarus, Kazakhstan, Moldova, Ouzbékistan, Russie, Tadjikistan et Turkménistan, avec lesquels ils ont conclu des accords commerciaux bilatéraux.
  En vertu des dispositions du Titre IV de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, ces pays se voient refuser le traitement NPF permanent sans condition, le Président étant tenu de soustraire à l'application du traitement NPF tout pays qui n'a pas une économie de marché et qui n'avait pas droit à ce traitement au 3 janvier 1975 (date à laquelle la loi a été adoptée) et dont il considère qu'il refuse à ses citoyens le droit d'émigrer ou restreint ce droit sensiblement.  Cette disposition est connue sous le nom d'Amendement Jackson-Vanik.

b) Droits NPF appliqués
42. Les États-Unis perçoivent les droits de douane sur la base de la valeur f.a.b. des produits au point d'exportation.

43. Leur tarif harmonisé a été adopté en vertu de la Loi générale de 1988 sur le commerce et la compétitivité;  il est entré en vigueur en janvier 1989.  Il est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).
  Le tarif harmonisé de 2008 correspond au quatrième amendement du Système harmonisé (SH 2007).  L'analyse ci-après se fonde sur le Tarif douanier harmonisé 2007 des États-Unis.  Le Tarif 2008 était disponible au moment de la rédaction du présent rapport, mais on ne disposait des équivalents ad valorem (EAV) des droits non ad valorem que pour 2007.

44. Le tarif harmonisé de 2007 compte 10 253 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH (chapitres 1 à 97) (tableau III.2).
  La moyenne simple des taux NPF appliqués, compte tenu des EAV des taux spécifiques et des taux composites, s'élevait à 4,8% en 2007, soit pratiquement le même pourcentage qu'en 2004 (4,9%) (tableau AIII.2).  La moyenne des droits appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) a reculé de 9,7% en 2004 à 8,9% en 2007.  La moyenne des droits appliqués aux produits non agricoles en 2007 atteignait 4%, le même pourcentage qu'en 2004.  En 2007, quelque 37% des lignes tarifaires bénéficiaient de la franchise de droits.

Tableau III.2

Structure du tarif douanier aux États-Unis

(Pourcentage)
	
	
	1998
	2000
	2002
	2004
	2007

	1.
	Nombre total de lignes tarifairesa
	9 997
	10 001
	10 297
	10 304
	10 253

	2.
	Droits non ad valorem (% du total des lignes)
	14,0
	12,4
	12,2
	10,6
	10,7

	3.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	2,0
	2,0
	1,9
	1,9
	1,9

	5.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes)
	18,6
	31,5
	31,2
	37,7
	36,5

	6.
	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (%)
	7,2
	8,0
	7,4
	7,8
	7,6

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% du total des lignes)b
	4,9
	5,3
	5,6
	7,1
	6,9

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes)c
	7,7
	7,0
	6,6
	5,5
	5,2

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)d
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


a
Chapitres 1 à 97 au niveau des positions à huit chiffres, à l'exclusion des lignes tarifaires sous contingent.

b
Les crêtes tarifaires intérieures sont définies comme étant supérieures à trois fois la moyenne globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont celles supérieures à 15%.

d
Deux lignes concernant le pétrole brut ne sont pas consolidées.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après les données fournies par les autorités des États-Unis.

45. Si l'on exclut les taux non ad valorem, la moyenne simple des droits NPF appliqués en 2008 était de 4,4%.  Le droit NPF moyen appliqué (à l'exclusion des taux non ad valorem) était de 8,2% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 3,9% pour les produits non agricoles.

46. La baisse du taux NPF moyen appliqué pour les produits agricoles entre 2004 et 2007 est largement l'expression de l'augmentation des prix des produits agricoles et de la réduction résultante des équivalents ad valorem (EAV) des taux non ad valorem appliqués sur ces produits.  Des réductions considérables ont été enregistrées dans les EAV des produits laitiers, du sucre et des préparations alimentaires, avec des baisses variant entre 90 et 270 points de pourcentage.  Entre 2004 et 2007, les EAV ont diminué pour 525 des 1 149 lignes tarifaires soumises à des taux non ad valorem.  Toutefois, en moyenne, les droits non ad valorem continuent d'assurer une protection plus élevée que les droits ad valorem.  En 2007, la moyenne des EAV des droits non ad valorem était de 9,2%, contre 4,3% dans le cas des droits ad valorem.  En plus des produits agricoles, les taux non ad valorem visent certains articles vestimentaires, ainsi que les chaussures et couvre-chefs et les montres et outils de précision.

47. En 2007, environ 5% de l'ensemble des lignes tarifaires étaient frappées par des taux NPF supérieurs à 15%.  Les produits agricoles (définition de l'OMC) visés par les taux ad valorem ou les EAV les plus élevés étaient le tabac (350%), la crème aigre (177,2%) et les arachides (163,8%).  D'autres produits agricoles sont soumis à des taux variant entre 50% et 110%, dont le lait et la crème, les succédanés du beurre, le fromage, le foie d'oie, le sucre, la poudre de cacao, les préparations pour l'alimentation des enfants, la moutarde préparée et les fibres de coton.  S'agissant des produits non agricoles, le thon, les vêtements, les chaussures et les balais étaient soumis à des taux ad valorem ou à des EAV variant entre 30% et 64% (voir également le chapitre IV 4)).

48. Les contingents tarifaires couvrent un peu moins de 2% de l'ensemble des lignes (voir le chapitre IV 2)).

c) Consolidations OMC
49. À l'issue du Cycle d'Uruguay, les États-Unis ont consolidé toutes les lignes tarifaires des chapitres 1 à 97, sauf deux qui correspondent au pétrole brut.  La moyenne des taux consolidés est de 4,7%.

50. Hormis la ligne SH 3404.2000 (Cires artificielles et cires préparées), qui bénéficiera de la franchise de droits en janvier 2009, toutes les lignes tarifaires ont atteint leur taux NPF consolidé final.  De manière générale, les droits appliqués le sont à leur taux consolidé.

51. La liste de concessions des États-Unis certifiée par l'OMC, correspondant à la révision 1996 du SH, est entrée en vigueur en mars 2005.
  Les États-Unis ont communiqué à l'OMC les listes des positions tarifaires affectées par les modifications apportées au SH en 2002.  Ils étaient visés par la dérogation collective du Conseil général suspendant l'application des disciplines contraignantes du GATT afin de permettre aux Membres de l'OMC de mettre en œuvre les modifications du SH 2002 au niveau national en attendant de les incorporer dans leurs listes de concessions.
  Cette dérogation a expiré en décembre 2006.  Les États-Unis sont également visés par la dérogation collective concernant les modifications du SH 2007 jusqu'en décembre 2007.

d) Droits préférentiels
52. Les États-Unis accordent des préférences tarifaires soit unilatéralement, soit dans le cadre d'accords bilatéraux ou régionaux de libre-échange.

53. Ils accordent un traitement tarifaire préférentiel unilatéral aux pays qui peuvent bénéficier de leur Système généralisé de préférences (SGP), de la Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA), telle que modifiée par la Loi sur le partenariat commercial en faveur du bassin des Caraïbes (CBTPA), de la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins (ATPA), telle que modifiée par la Loi sur la promotion des échanges avec les pays andins et l'éradication des drogues (ATPDEA), et de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) (voir le chapitre II 4) ii) et le tableau AIII.3).  Les produits des possessions insulaires des États-Unis, des États librement associés, et de la Cisjordanie et de la Bande de Gaza ont également droit à des préférences tarifaires unilatérales.

54. Les États-Unis accordent un traitement tarifaire préférentiel aux marchandises originaires des pays avec lesquels ils ont conclu des accords de libre-échange, à savoir l'Australie, Bahreïn, le Canada et le Mexique, le Chili, Israël, la Jordanie, le Maroc, Singapour et quatre des cinq membres du Marché commun de l'Amérique centrale (El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua) ainsi que la République dominicaine (chapitre II et tableau AIII.3).

e) Suspensions temporaires de droits de douane
55. Le Congrès des États-Unis a parfois inséré dans des textes législatifs des dispositions ayant pour effet de suspendre ou de réduire temporairement les droits frappant des produits spécifiques.  Par exemple, en août 2006, il a adopté une loi sur les retraites qui comprenait quelque 300 suspensions ou réductions temporaires de droits.  Ces dispositions ont été intégrées, en août 2006, dans la Loi de 2006 sur la protection des pensions de retraite.  Également, la Loi de 2006 sur les dégrèvements fiscaux et les soins de santé, adoptée en décembre 2006, comprenait quelque 500 suspensions ou réductions temporaires additionnelles de droits.  Les deux séries de suspensions temporaires de droits seront effectives jusqu'au 31 décembre 2009.

56. Les produits pour lesquels les membres du Congrès proposent d'éliminer ou de réduire temporairement les droits sont, dans leur grande majorité, les produits chimiques, les matières premières et d'autres intrants de produits manufacturés.
  Conformément à la pratique de longue date du Congrès, les propositions de suspension ou de réduction temporaire de droits ne doivent pas susciter de controverse, ce qui signifie qu'aucun producteur national ne doit s'y opposer.  En outre, les recettes sacrifiées à la suite de la suspension ou de la déduction de droits ne doivent pas excéder 500 000 dollars EU par produit.
  Les propositions de suspension ou de réduction de droits sont examinées par les sous-comités concernés du Congrès, les agences du pouvoir exécutif et la Commission du commerce international.  En général, les suspensions ou réductions temporaires de droits figurent au chapitre 99 du tarif harmonisé.

v) Autres impositions visant les importations
57. Certaines importations continuent d'être soumises à une redevance pour les formalités relatives aux marchandises et à une redevance pour l'entretien des ports, toutes les deux décrites dans le rapport du Secrétariat concernant le dernier examen des États-Unis.  La redevance pour les formalités relatives aux marchandises frappe les importations d'une valeur supérieure à 2 000 dollars.
  Son taux est fixé à 0,21% de la valeur d'importation avec un minimum de 25 dollars et un maximum de 485 dollars.  En sont exonérées les importations originaires dans le cadre des accords de libre-échange avec l'Australie, Bahreïn, le Canada et le Mexique, le Chili, Israël, la République dominicaine et l'Amérique centrale, et Singapour.  Le sont également certaines importations en provenance des pays les moins avancés et des pays bénéficiaires de la CBERA ainsi que certains produits importés dans le cadre du schéma SGP.  L'application de cette redevance a été prorogée jusqu'en septembre 2014 à la suite de l'adoption de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.

58. Selon les autorités, l'intention du Congrès était que cette redevance corresponde approximativement aux coûts engagés par le CBP pour les formalités d'admission des marchandises importées.
  Elles ont indiqué par ailleurs que le plafonnement de la redevance visait en partie à "répondre à des préoccupations dans le cadre du GATT".
  En vertu de la Loi de 2004 sur la création d'emplois, le Secrétaire au Trésor devait formuler des recommandations concernant l'éventuelle suppression des redevances perçues par le Département de la sécurité intérieure, y compris la redevance pour les formalités relatives aux marchandises.
  Cela n'a pas encore été fait.  Dans le contexte du précédent examen, les autorités américaines ont indiqué qu'elles n'avaient pas l'intention d'éliminer cette redevance des États-Unis.

59. Les importations par voie d'eau d'une valeur supérieure à 2 000 dollars débarquées dans un port bénéficiant pour leur entretien de financements fédéraux sont, quelle que soit leur origine, soumises à une redevance pour l'entretien des ports
;  les cargaisons de provenance nationale d'une valeur de plus de 1 000 dollars y sont également soumises.  Cette redevance, qui ne peut être prélevée qu'une fois pour la même cargaison, est fixée à 0,125% de la valeur de la cargaison et perçue par le CBP.  Selon les autorités, l'idée est "que les entreprises qui bénéficient directement de l'utilisation des ports des États-Unis … supportent le coût de leur entretien".
  Elles l'ont d'ailleurs présentée comme ayant une importance "négligeable".

60. À la suite d'un arrêt de la Cour suprême de 1998, les exportations sont exonérées de la redevance pour l'entretien des ports.  La Cour a estimé que cette redevance avait "tous les signes d'un impôt" et que la valeur de la cargaison exportée (servant à déterminer le montant de la redevance) n'avait pas "de corrélation fiable avec les services, installations et avantages portuaires fédéraux utilisés ou utilisables par l'exportateur".

61. Les États-Unis imposent des droits d'accise fédéraux sur certains produits importés et nationaux, dont les combustibles, certains camions lourds, remorques et automobiles, les articles de sport, les armes à feu et munitions, les eaux-de-vie, les produits du tabac et le papier.

62. La bière (de fabrication nationale et importée) est soumise à un droit d'accise fédéral au taux de 18 dollars le baril de 31 gallons.
  Un taux réduit de 7 dollars est appliqué sur les 60 000 premiers barils produits dans une année par un brasseur national ayant une production annuelle de 2 millions de barils  de bière ou moins.  La bière importée n'est pas admissible à ce taux réduit.

63. Les vins importés et nationaux sont soumis à un droit d'accise fédéral dont le taux varie de 1,07 dollar à 3,40 dollars le gallon.
  Les petits producteurs nationaux (ceux qui ont une production annuelle de 150 000 gallons de vin ou moins) sont admissibles à un crédit de 0,90 dollar le gallon sur les 100 000 premiers gallons de vin.  Les viticulteurs qui produisent entre 150 000 et 200 000 gallons de vin par an peuvent bénéficier de taux dégressifs du crédit.

64. Les États-Unis n'ont pas de taxe sur la valeur ajoutée.  Les gouvernements infrafédéraux peuvent imposer des taxes de vente et des droits d'accise additionnels sur les produits importés ou nationaux.

vi) Mesures antidumping et compensatoires
65. Les États-Unis considèrent que des règles efficaces en matière de lutte contre le dumping et de subventionnement sont nécessaires pour éliminer les importations faisant l'objet d'un dumping ou subventionnées qui sont dommageables, et que de telles règles peuvent également contribuer à soutenir la poursuite de la libéralisation des échanges.  À cet égard, ils ont noté ce qui suit:  "Il est essentiel, pour la viabilité à long terme de l'OMC et la prospérité économique de ses Membres, de maintenir la confiance dans le respect des règles convenues et le soutien en faveur de la poursuite de la libéralisation des échanges, de remédier aux effets préjudiciables des pratiques qui faussent les échanges, et d'éliminer ou de réduire ces pratiques dans la mesure du possible".

66. Dans le contexte du Groupe de négociation sur les règles de l'OMC, les États-Unis considèrent que les mesures correctives commerciales font partie intégrante du système commercial fondé sur des règles.
  Ils ont également présenté un certain nombre de propositions en vue de clarifier et d'améliorer les Accords antidumping et SMC, y compris concernant des compensations pour les comparaisons ne faisant pas apparaître un dumping, processus également connu sous le nom de "réduction à zéro".

b) Législation et administration

67. Les principaux textes régissant les mesures antidumping et compensatoires se trouvent dans le Titre VII de la Loi douanière de 1930, telle que modifiée par la Loi de 1979 sur les accords commerciaux.  La Loi de 1984 sur le commerce extérieur et le tarif douanier, la Loi générale de 1988 sur le commerce extérieur et la compétitivité et la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay de 1994 (URAA) ont apporté de nouvelles modifications à cette législation.  Les règlements qui régissent la conduite des enquêtes antidumping et en matière de droits compensateurs (y compris les réexamens) figurent dans le Titre 19 du Code des règlements fédéraux, parties 201, 207, 351, 353 et 355.

68. L'administration des lois et accords relatifs aux mesures antidumping et compensatoires relève de l'Administration du commerce international (ITA) du Département du commerce (USDOC) et de la Commission du commerce international des États-Unis (USITC).  Dans les enquêtes antidumping et les enquêtes en matière de droits compensateurs, l'ITA détermine l'existence d'un dumping ou d'une subvention et de la marge de dumping ou de subvention, tandis que l'USITC détermine l'existence d'un dommage grave subi par la branche de production nationale en raison de l'importation de produits vendus à prix de dumping ou subventionnés.  L'Unité de l'ITA pour le conseil et l'analyse des demandes de mesures antidumping/compensatoires, créée en 2004, aide les sociétés souhaitant invoquer la législation des États-Unis sur le commerce déloyal.  Cette aide leur permet, entre autres choses, de mieux comprendre la législation et la réglementation et d'obtenir des renseignements sur la marche à suivre pour demander l'ouverture d'enquêtes.

69. En général, le Département du commerce ouvre les enquêtes antidumping ou en matière de droits compensateurs en réponse à une demande écrite;  il est habilité à ouvrir des enquêtes de sa propre initiative, mais le fait rarement.  Les demandes d'ouverture d'enquête doivent être adressées simultanément à l'ITA et à l'USITC.  Par la suite, l'USITC fait une détermination préliminaire de l'existence d'un dommage;  si cette détermination est négative, l'enquête est close, et si elle est positive, l'ITA publie une détermination préliminaire de l'existence d'un dumping ou d'une subvention.  Que la détermination préliminaire de l'ITA soit positive ou négative, l'enquête se poursuit.  Si elle est positive, des mesures provisoires peuvent être appliquées.  Si, dans sa détermination finale, l'ITA considère que la marge de dumping ou de subvention dépasse le niveau de minimis, l'USITC rend une détermination finale de l'existence d'un dommage:  si elle est positive, l'ITA prend une ordonnance instituant un droit antidumping ou compensateur, et si elle est négative, l'enquête est close, aucune ordonnance n'est prise, les mesures provisoires sont abrogées et les dépôts  restitués.

70. Les enquêtes antidumping et en matière de droits compensateurs peuvent être suspendues dans certaines circonstances en cas d'accord avec l'exportateur ou, dans certains cas, avec le gouvernement étranger, en vue de faire cesser les exportations ou de supprimer le dommage.  S'il s'agit de la suspension d'une enquête antidumping, les exportateurs fournissant l'essentiel des importations de marchandises visées par l'enquête acceptent d'interrompre les exportations ou de prendre des engagements en matière de prix.  Lorsqu'il s'agit d'une économie planifiée, l'accord de suspension peut combiner des engagements en matière de prix et d'autres éléments de nature à prévenir les empêchements de hausses de prix ou les sous-cotations de prix.  S'il s'agit de la suspension d'une enquête en matière de droits compensateurs, le gouvernement du pays dont il est allégué qu'il verse la subvention accepte de supprimer la subvention, de compenser intégralement la subvention nette ou d'interrompre ou de limiter les exportations des produits concernés vers les États‑Unis.  Un accord conclu avec un Membre de l'OMC considéré comme une économie de marché pour suspendre une enquête antidumping ne peut prévoir qu'un engagement en matière de prix;  les accords de suspension d'enquêtes en matière de droits compensateurs peuvent aussi prévoir des restrictions quantitatives.
71. Tous les 12 mois, les parties intéressées peuvent demander un réexamen administratif des ordonnances instituant un droit antidumping ou un droit compensateur.  Ce réexamen a pour objet de déterminer le montant du droit qui sera définitivement perçu sur les importations effectuées durant la période considérée et de recalculer le montant net de la subvention donnant lieu à des mesures compensatoires ou de la marge de dumping pour les marchandises concernées, afin de déterminer le montant du dépôt pour les périodes ultérieures.  Si aucun réexamen n'a été demandé pendant une période de 12 mois, les droits définitifs perçus correspondent au montant déposé pour cette période.
72. En vertu de l'article 751 c) de la Loi douanière de 1930, telle que modifiée par l'URAA, le Département du commerce et l'USITC doivent faire des "réexamens à l'extinction" au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur d'une ordonnance instituant un droit antidumping ou compensateur définitif afin de déterminer si l'abrogation de cette ordonnance risque d'entraîner une poursuite ou une reprise du dumping ou des subventions donnant lieu à compensation (Département du commerce) et du dommage important subi par la branche de production (USITC).  Ces réexamens se font pour chaque ordonnance (par pays et par produit).  Les accords de suspension font aussi l'objet d'un réexamen à l'extinction.
  Le Sunset Policy Bulletin (SPB) du Département du commerce fournit des directives sur les questions de méthode ou d'analyse non explicitement couvertes dans les lois et règlements d'application.
 
73. Un Groupe spécial chargé d'examiner les procédures de réexamen à l'extinction des États‑Unis a constaté que certains aspects de ces procédures étaient incompatibles avec l'OMC.
  En conséquence, le Département du commerce a publié une réglementation amendée
, en vigueur le 31 octobre 2005, qui modifiait les dispositions en matière de "renonciation" qui régissent le traitement des parties intéressées ne présentant pas de réponse de fond à l'avis d'engagement d'un réexamen à l'extinction donné par le Département du commerce, et qui précisait les bases de la participation des parties à une audition publique dans le cadre d'un réexamen accéléré.  En introduisant de nouvelles prescriptions plus précises pour les sociétés qui ne souhaitent pas participer à un réexamen à l'extinction ("renonciation expresse"), on élimine la possibilité que les déterminations faites par le Département du commerce de la probabilité sur la base de l'ordonnance dans son ensemble soient fondées sur des suppositions concernant la probabilité que le dumping ou une subvention pouvant donner lieu à une mesure compensatoire subsistera ou se reproduira en raison de la renonciation des parties.  De plus, du fait des modifications, le Département n'établit plus de constatations de probabilité par société pour les sociétés qui ne déposent pas de déclaration de renonciation ni de réponse de fond à l'avis d'engagement ("renonciation présumée").
74. Aux termes des procédures de réexamen à l'extinction, les ordonnances prises après le 1er janvier 1995 sont réexaminées cinq ans après leur entrée en vigueur (réexamens ordinaires).  Le Département du commerce et l'USITC ont par ailleurs réexaminé des ordonnances prises avant le 1er janvier 1995 (réexamens de la période transitoire).
75. En vertu de l'Ordonnance n° 165 révisée, telle que modifiée, du Département du Trésor, le Commissaire aux douanes est habilité à exiger le dépôt de cautions ou d'autres garanties jugées nécessaires pour protéger les recettes fiscales ou assurer le respect de toute loi, réglementation ou instruction pertinente, y compris les ordonnances instituant des droits antidumping ou compensateurs,  et à fixer la forme et les conditions de ces cautions (cautions douanières).  Les cautions peuvent être déposées pour une transaction unique ou des transactions multiples (cautions permanentes).
76. De plus, les Douanes peuvent exiger des montants de caution plus élevés des importateurs de marchandises présentant un risque de défaut accru.
  À cet égard, les prescriptions additionnelles relatives aux cautions imposées aux importateurs de certains produits agricoles/aquacoles visés dans des affaires de droits antidumping ou compensateurs, également connues sous le nom de "prescriptions relatives aux cautionnements permanents renforcés" (EBR), ont été contestées dans le cadre de l'OMC et ont mené à l'établissement d'un groupe spécial.
  Dans son rapport, le Groupe spécial a rejeté certaines des allégations formulées contre les États-Unis, à savoir celles voulant que les lois, règles et règlements américains autorisant l'imposition des EBR soient incompatibles en tant que tels avec les dispositions de l'OMC, mais a jugé que l'application des EBR aux crevettes en provenance d'Inde et de Thaïlande était en l'espèce incompatible avec l'OMC.

77. La Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention (CDSOA), également connue sous l'appellation d'Amendement Byrd, a été abrogée par le Sous-Titre F du Titre VII de la Loi de 2005 sur la réduction du déficit (Abrogation de la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention).  Cependant, conformément à la Loi de 2005, les sommes liées à tous les droits antidumping et droits compensateurs imposés sur les marchandises dont l'admission a été effectuée et consignée avant le 1er octobre 2007 ont continué d'être distribuées aux membres de la branche de production nationale qui ont appuyé la demande d'ouverture d'une enquête.
  Les sommes recueillies ont été distribuées par exercice fiscal proportionnellement aux dépenses prises en compte:  la valeur estimative des décaissements a été de 225 millions de dollars en 2005 et de 380,6 millions de dollars en 2006.  Les décaissements au titre de la CDSOA depuis son entrée en vigueur en 2001 totalisent environ 1,9 milliard de dollars.
  Les dépôts au titre de la CDSOA sur le compte de compensation s'élevaient à 1,21 milliard de dollars au 1er octobre 2006.
  Ces montants sont considérablement inférieurs aux 3,95 milliards de dollars déclarés pour l'exercice fiscal 2004 et aux 5,6 milliards de dollars enregistrés en 2005, et leur fluctuation correspond essentiellement à la suppression des droits perçus au titre d'ordonnances antidumping ou en matière de droits compensateurs frappant le bois d'œuvre résineux en provenance du Canada, droits dont le montant a atteint les 2,9 milliards de dollars.
78. À la fin de 2000, onze Membres de l'OMC ont soulevé la question de la compatibilité de la CDSOA avec l'OMC;  en janvier 2003, l'Organe d'appel a confirmé les constatations d'un groupe spécial selon lesquelles la CDSOA était incompatible avec les règles multilatérales.
  En 2006, les États-Unis ont déclaré que par le biais de leur Loi du 1er février 2006 sur la réduction du déficit, ils avaient pris toutes les mesures voulues pour mettre en œuvre les recommandations et les décisions de l'ORD.  Les onze plaignants ont exprimé leur désaccord;  les CE et le Japon ont notifié à l'ORD leurs listes de droits de rétorsion, qui en 2007 ont frappé des importations à concurrence d'une valeur de 81,19 millions de dollars pour les CE et de 48,18 millions de dollars pour le Japon.

c) Antidumping

79. Le nombre d'enquêtes antidumping ouvertes a diminué brusquement à partir de 2004,  mais a augmenté en 2007 (tableau III.3).  En 2006, seulement sept enquêtes ont été ouvertes, contre 29 en 2007.  Sur les 20 enquêtes ouvertes en 2005 et 2006, 16 (80% du total) ont débouché sur l'application de mesures provisoires.  Toutes les enquêtes ouvertes en 2006 ont débouché sur l'application de mesures provisoires, tandis que l'USITC a fait une détermination préliminaire de dommage négative dans quatre des enquêtes ouvertes en 2005.
  En février 2008, seulement quatre des 29 enquêtes qui avaient été ouvertes en 2007 avaient débouché sur l'application de mesures provisoires.

Tableau III.3

Enquêtes antidumping et mesures imposées, 1980-2007
	
	1980-1990
	1991-2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Ouvertures d'enquêtes
	418
	492
	35
	36
	26
	13
	7
	29

	Déterminations préliminaires de l'existence d'un dommage, positives
	336
	410
	15
	29
	25
	9
	7
	4

	Déterminations préliminaires de l'existence d'un dumping, positives, à la suite de quoi
	..
	..
	15
	23
	25
	9
	7
	4

	
Mesure provisoire appliquée
	..
	..
	12
	23
	25
	9
	7
	4

	Déterminations finales de l'existence d'un dumping
	283
	355
	14
	20
	21
	9
	5
	2

	Déterminations finales de l'existence d'un dommage, à la suite de quoi
	183
	231
	12
	16
	16
	6
	2
	0

	
Ordonnance instituant un droit prise
	183
	229
	12
	16
	16
	6
	2
	0

	Accords de suspension
	0
	2
	1
	1
	0
	0
	2
	0

	Déterminations à l'extinctiona
	s.o.
	391
	11
	6
	30
	65
	74
	29

	Abrogations
	69
	142
	7
	2
	33
	21
	15
	26


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

a
Nombre d'ordonnances instituant des droits antidumping maintenues ou abrogées à la suite d'un réexamen à l'extinction.

Note:
Les chiffres se réfèrent à l'année au cours de laquelle l'enquête a été ouverte.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après le Département du commerce;  USITC;  et notifications.
80. En 2005, 17 nouvelles ordonnances instituant des droits antidumping ont été publiées, contre seulement sept en 2006;  en 2007, seulement deux telles ordonnances ont été publiées, et deux accords de suspension ont été signés avec l'Argentine et le Mexique concernant le jus de citron.  Dans six des 13 affaires ouvertes en 2005, une ordonnance instituant un droit définitif a été prise;  dans les autres, l'USITC a fait une détermination finale négative.  Dans le cas des affaires conduites en 2006, deux ordonnances instituant des droits antidumping définitifs avaient été prises, et deux accords de suspension avaient été signés en février 2008.

81. Fin décembre 2007, les ordonnances instituant des droits antidumping définitifs portaient sur des importations en provenance de 39 pays, contre 44 pays à la fin de 2004 (tableau III.4).  Au cours de la période considérée, on a assisté à une augmentation du nombre d'ordonnances visant la Chine et l'Inde, et à une diminution du nombre de celles visant les pays des CE.  Cette situation s'explique par le nombre plus faible d'enquêtes ouvertes relativement à des produits en provenance de ces pays, et par l'abrogation des droits à la faveur de réexamens à l'extinction et de réexamens administratifs.

82. À la fin de 2007, quelque 51% des mesures antidumping dans leur ensemble concernaient des produits sidérurgiques, 14% des produits chimiques et pharmaceutiques et 10% des produits agricoles et sylvicoles (tableau III.4).

Tableau III.4

Enquêtes antidumping par pays et par produit, 2002-2007
	Année
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Partenaire commercial/région
	266
	278
	273
	268
	256
	232

	Argentine
	6
	6
	6
	6
	5
	3

	Brésil
	14
	15
	14
	14
	13
	10

	Canada
	8
	9
	9
	6
	3
	2

	Chine
	43
	52
	55
	57
	58
	62

	Pays des CE (27)
	64
	64
	57
	53
	50
	36

	Inde
	10
	10
	12
	13
	14
	14

	Indonésie
	6
	6
	5
	5
	6
	6

	Japon
	30
	32
	29
	27
	23
	21

	Corée, Rép. de
	18
	19
	19
	17
	16
	14

	Mexique
	8
	8
	9
	10
	9
	8

	Russie
	2
	3
	3
	4
	4
	8

	Afrique du Sud
	3
	4
	4
	4
	3
	3

	Taipei chinois
	17
	17
	17
	16
	16
	15

	Thaïlande
	5
	5
	7
	8
	8
	7

	Turquie
	4
	4
	3
	3
	3
	3

	Ukraine
	6
	6
	6
	6
	6
	7

	Autres - Amérique
	5
	4
	4
	5
	5
	3

	Autres - Asie (y compris Australie)
	12
	9
	10
	10
	10
	7

	Autres - Europe
	5
	5
	4
	4
	4
	3

	Produits
	
	
	
	
	
	

	Produits sidérurgiques
	165
	170
	184
	166
	143
	117

	Produits chimiques et dérivés
	43
	50
	31
	35
	33
	34

	Matières plastiques et caoutchouc et leurs produits
	7
	6
	2
	2
	4
	4

	Produits agricoles
	20
	20
	21
	24
	23
	24

	Pâte de bois
	1
	1
	1
	1
	0
	0

	Textiles et articles en ces matières
	4
	4
	5
	3
	3
	1

	Métaux communs et articles en ces matières
	11
	11
	10
	13
	13
	13

	Machines et appareils mécaniques
	6
	6
	6
	6
	6
	6

	Biens de consommation, autres
	11
	10
	13
	18
	31
	30


Source:
OMC, d'après le Département du commerce des États-Unis, l'USITC et les renseignements contenus dans les notifications.
83. Au 31 décembre 2007, à l'exclusion des suspensions, 224 mesures définitives étaient en vigueur.  Ce jour-là, le nombre d'ordonnances antidumping et d'accords de suspension en vigueur était de 232, contre 273 en décembre 2004.

84. Sur les 263 mesures antidumping ou compensatoires en vigueur à la fin de 2007, 182 avaient été reconduites après réexamen, ayant été en place depuis plus de cinq ans.  La plus ancienne mesure antidumping remontait à 1973;  à la fin de 2007, 32 mesures antidumping et quatre mesures compensatoires étaient en place depuis au moins 20 ans;  98 mesures antidumping et dix mesures compensatoires l'étaient depuis plus de dix ans.  La durée moyenne d'une mesure antidumping en vigueur à la fin de 2007 était d'environ onze ans.

85. La valeur des importations qui ont fait l'objet d'enquêtes antidumping au cours de l'exercice 2005 (dernière année pour laquelle des chiffres sont disponibles) s'est élevée à 353 millions de dollars EU, ce qui représentait 0,03% des importations totales, et la valeur des importations pour lesquelles des déterminations positives ont été faites s'est élevée à 297 millions de dollars.
  La valeur des importations frappées par des mesures antidumping/compensatoires (y compris des mesures provisoires) a représenté environ 0,3% (62 milliards de dollars) des importations totales des États‑Unis au cours de la période 1980-2005.  Il s'agit d'un pourcentage relativement faible des importations, mais l'application de droits antidumping n'est pas sans coût lorsqu'il s'agit de prix qui ne sont pas "prédateurs".
86. Le niveau des droits antidumping appliqués pendant la période considérée a fluctué considérablement.  Le taux des droits définitifs appliqués durant la période comprise entre le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2007 est passé de 3,91% à 280,57%;  celui des droits provisoires appliqués pendant la même période est passé de 3% à 280,57% (tableau AIII.4).
87. Durant la période considérée, les États-Unis ont conclu deux nouveaux accords de suspension concernant le jus de citron, l'un avec l'Argentine et l'autre avec le Mexique.  Fin 2007, huit accords de suspension étaient en vigueur avec l'Argentine, la Fédération de Russie, le Mexique et l'Ukraine;  trois d'entre eux concernent l'acier.
  Quatre de ces accords contiennent un engagement en matière de prix, tandis que les quatre autres combinent des limitations d'exportations avec des engagements en matière de prix.
88. En 2005 et 2006, 145 réexamens administratifs de droits antidumping ont été menés à terme.  En 2006, l'Argentine a demandé l'ouverture de consultations avec les États-Unis à propos du réexamen administratif des droits antidumping que ceux-ci appliquaient sur les produits tubulaires pour champs pétrolifères autres que les tubes de forage.
  Les autorités américaines ont noté qu'un règlement à cet égard était intervenu en février 2008.
89. Dans le cadre des procédures de réexamen à l'extinction, 210 ordonnances instituant des droits antidumping ou des droits compensateurs ont été réexaminées selon les procédures normales entre janvier 2000 et décembre 2007, et de ce nombre 58 ont été abrogées.
  Hormis les "réexamens ordinaires", le Département du commerce et l'USITC ont continué de réexaminer les ordonnances prises avant le 1er janvier 1995 (réexamens de la période transitoire).  La totalité des 309 mesures antidumping et compensatoires définitives en place en date du 1er janvier 1995 avaient été réexaminées entre juillet 1998 et le 30 juin 2001 (premiers réexamens de la période transitoire);  146 de ces mesures ont été abrogées.  Sur celles qui ne l'ont pas été, 151 mesures définitives ont été réexaminées de nouveau entre janvier 2004 et février 2006 (seconds réexamens de la période transitoire) et, à la fin de 2007, 67 avaient été abrogées.  Les abrogations ont été nombreuses dans le cas des réexamens concernant la période de transition mais elles l'ont été moins dans celui des réexamens normaux à l'extinction.  La majorité des réexamens normaux à l'extinction (128 sur 210) menée entre 2000 et la fin de 2007 s'est traduite par le maintien de l'application des droits.  Inversement, plus de 60% des réexamens de la période transitoire (187 sur 309) ont abouti à une abrogation.  Le nombre d'abrogations de droits à la suite de réexamens à l'extinction a augmenté au cours de la période 2005-2007:  25 en 2005, 24 en 2006 et 64 en 2007 (contre 24 pendant toute la période 2002-2004).
90. Les ordonnances qui ont été abrogées au cours de la période 2005-2007 portaient essentiellement sur les produits sidérurgiques (plus ou moins les trois quarts du total), ainsi que les produits chimiques, les textiles, les produits automobiles et le sucre;  elles concernaient 24 partenaires commerciaux.
  Les droits ont été maintenus pour les produits sidérurgiques, les produits chimiques, les textiles industriels et les produits agricoles.
  La plupart des ordonnances qui ont été abrogées l'ont été du fait que la branche de production nationale ne souhaitait pas le maintien des droits.  Les autorités ont noté que le taux de maintien des mesures définitives aux États-Unis était inférieur à ce qu'il était dans d'autres grands utilisateurs des mesures antidumping.
91. Différents aspects des enquêtes, procédures et conclusions des États-Unis en matière antidumping ont été contestés dans le cadre de l'OMC durant la période considérée (tableau AII.2).  La méthode utilisée par le Département du commerce, consistant à ne pas accorder de compensations pour les ventes ne faisant pas l'objet d'un dumping (également connue sous l'appellation "réduction à zéro" (marges négatives de dumping) pour déterminer la moyenne pondérée des marges, a continué d'être à l'origine de différends soumis à l'ORD contre les États-Unis par les CE, l'Équateur, le Japon, le Mexique et la Thaïlande.
  Dans le différend soumis par le Japon, l'Organe d'appel a maintenu la constatation d'un groupe spécial selon laquelle les procédures de réduction à zéro des États-Unis constituaient une mesure pouvant être contestée, mais a invalidé certaines des conclusions du Groupe spécial, jugeant, par exemple, que les procédures de réduction à zéro utilisées par les États-Unis quand ils calculaient les marges de dumping sur la base de comparaisons transaction par transaction dans les enquêtes initiales, ou le fait qu'ils recouraient, lors de réexamens à l'extinction, à des marges de dumping calculées lors de réexamens périodiques antérieurs à l'aide de la réduction à zéro, étaient incompatibles avec l'Accord antidumping.
  Dans l'affaire soumise par le Mexique et d'autres pays, le Groupe de travail a conclu, en décembre 2007, que la réduction à zéro selon les modèles dans les enquêtes "en tant que telle" était incompatible avec l'Accord antidumping, mais que la simple réduction à zéro dans le cadre des réexamens périodiques ne l'était pas.

92. Une solution convenue d'un commun accord à un certain nombre de différends entre les États‑Unis et le Canada à propos d'enquêtes menées par les États-Unis concernant le bois d'œuvre résineux est intervenue en septembre 2006, et s'est concrétisée par la signature d'un accord en bonne et due forme.  En mars 2006, les États-Unis et le Mexique ont signé un accord sur le commerce du ciment, qui mettait fin à un différend de longue date concernant des mesures antidumping prises par les États-Unis relativement au ciment en provenance du Mexique.  L'Accord sur le ciment autorise l'augmentation des importations de ciment mexicain, encourage les exportations de ciment américain au Mexique, et met fin à des questions litigieuses non résolues en prévoyant l'abrogation de l'ordonnance antidumping le 1er février 2009.

d) Droits compensateurs
93. Au cours de la période considérée, une moyenne de deux à trois enquêtes en matière de droits compensateurs ont été ouvertes chaque année (tableau III.5).  Par contraste avec les 12 dont faisait état le précédent examen des États-Unis, deux ordonnances instituant des droits compensateurs définitifs ont été promulguées durant cette période.  Trois enquêtes se sont soldées par une détermination négative de l'ITA ou de l'USITC.

Tableau III.5

Enquêtes en matière de droits compensateurs et mesures imposées, 1980-2007
	
	1980-1990
	1991-2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Ouvertures d'enquêtes
	240
	89
	4
	5
	3
	2
	3
	5

	Déterminations préliminaires de l'existence d'un dommage, positives
	210
	71
	3
	2
	3
	2
	3
	3

	Déterminations préliminaires de l'imposition d'un droit compensateur, à la suite de quoi
	..
	..
	3
	2
	3
	2
	3
	3

	
Mesure provisoire appliquée
	..
	..
	3
	2
	3
	2
	3
	3

	Déterminations finales de l'imposition d'un droit compensateur
	176
	71
	3
	2
	1
	2
	0
	0

	Déterminations finales de l'existence d'un dommage, à la suite de quoi
	..
	..
	2
	2
	0
	2
	0
	0

	
Ordonnance instituant un droit prise
	107
	44
	2
	2
	0
	2
	0
	0

	Abrogations
	83
	93
	0
	0
	2
	4
	11
	7


..
Non disponible.

Note:
Les chiffres se réfèrent à l'année au cours de laquelle l'enquête a été ouverte.

Source:
OMC, d'après le Département du commerce des États-Unis, l'USITC et les renseignements contenus dans les notifications.

94. Au total, on dénombrait 31 ordonnances instituant des droits compensateurs en vigueur à la fin de décembre 2007, contre 57 en 2004, qui touchaient 13 partenaires commerciaux.
  Quelque 60% des ordonnances instituant des droits compensateurs visaient des produits sidérurgiques.

95. Le montant des importations ayant fait l'objet d'enquêtes en matière de droits compensateurs s'est élevé à 26 millions de dollars EU au cours de l'exercice 2005, contre 366 millions en 2002 (dernier exercice pour lequel des renseignements sont disponibles).

96. Au cours de la période considérée, les différends relatifs à des droits compensateurs ont concerné exclusivement des enquêtes ouvertes avant 2006 (voir le tableau AII.2).  Ces affaires se rapportaient aux méthodes de "changement de propriété" utilisées par les États-Unis concernant les sociétés privatisées
, à une enquête en matière de droits compensateurs ouverte par les États-Unis concernant les semi-conducteurs pour mémoires RAM dynamiques
, et au réexamen par les États‑Unis de l'ordonnance instituant des droits compensateurs sur certains bois d'œuvre résineux.
  Concernant ce dernier différend, un accord dit sur le bois d'œuvre résineux est intervenu et a été signé par les États-Unis et le Canada en septembre 2006.
vii) Sauvegardes

a)
Sauvegardes globales

97. Dans la législation américaine, les sauvegardes globales sont régies par les articles 201 à 204 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, telle que modifiée par l'URAA.  En vertu de l'article 201, l'USITC détermine si un article est importé en quantité tellement accrue qu'il est une cause substantielle de dommage grave ou de menace de dommage grave pour la branche de production nationale produisant un article similaire ou directement concurrent.  Si elle fait une détermination positive, elle recommande au Président de prendre des mesures pour écarter le dommage ou la menace de dommage et pour faciliter l'adaptation de la branche de production nationale à la concurrence des importations.  Le Président prend la décision définitive d'accorder une protection et définit la forme et l'ampleur de la protection dans un délai de 60 jours après avoir reçu le rapport de l'USITC.
98. En vertu de la législation américaine, les mesures de sauvegarde peuvent être des droits de douane, des restrictions quantitatives ou des contingents tarifaires, des licences d'importation ou d'autres mesures énoncées à l'article 203 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur.  Les pays parties à l'ALENA sont exclus du champ d'application des mesures de sauvegarde, sauf si leurs exportations représentent une part substantielle du total des importations des États-Unis et s'il est démontré qu'elles contribuent dans une grande mesure à un préjudice grave.
99. Pendant la période considérée, les États-Unis n'ont appliqué aucune mesure de sauvegarde et n'ont ouvert aucune enquête en matière de sauvegardes;  aucune nouvelle enquête au titre de l'article 201 n'a été ouverte.  Les mesures de sauvegarde appliquées à l'issue des quatre enquêtes ouvertes entre 1998 et 2001 (sur les produits sidérurgiques) étaient venues à expiration ou il y avait été mis un terme avant la fin de 2003.  Un système de suivi et d'analyse de l'acier (SIMA) a été mis en place en 2002 pour permettre d'obtenir rapidement des données statistiques détaillées sur les importations d'acier.  Le SIMA restera en place jusqu'au 21 mars 2009.
  Des licences d'importation sont requises pour tous les produits sidérurgiques de base provenant de tous les pays.
  Les autorités ont fait savoir que si, à l'origine, le programme de licences d'importation avait été établi dans le contexte des mesures de sauvegarde, il était désormais régi par des dispositions distinctes se situant dans un tout autre contexte.
b)
Sauvegardes spéciales

100. L'USITC mène également des enquêtes en matière de sauvegardes spécifiques à certains pays ou régions (sauvegardes spéciales) en vertu de la législation d'application des accords de libre‑échange conclus par les États-Unis, y compris l'ALENA, l'ALEAC et les ALE avec l'Australie, Bahreïn, le Chili, le Maroc et Singapour.  Si l'USITC arrive à la conclusion que, suite à la réduction des droits au titre d'un ALE, la branche de production nationale subit un préjudice grave ou une menace de préjudice grave en raison de l'augmentation des importations, elle recommande des mesures de sauvegarde temporaires au Président qui prend la décision définitive.  Ces mesures peuvent consister à mettre fin à une réduction de droits au titre de l'accord en question ou à suspendre toute nouvelle réduction de droits sur les marchandises importées concernées.  Aucune enquête en matière de sauvegardes n'a été ouverte et aucune mesure de ce genre n'a été maintenue pendant la période considérée.
101. En vertu de l'article 421 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, l'USITC mène également des "enquêtes de sauvegarde concernant la Chine" pour déterminer (conformément à l'article 16.1 de la Partie I du Protocole d'accession de la République populaire de Chine à l'OMC) si un produit provenant de Chine est importé aux États-Unis en quantités tellement accrues ou à des conditions telles qu'il cause ou menace de causer une désorganisation du marché pour les producteurs nationaux de produits similaires ou directement concurrents.  Si sa détermination est positive, elle propose une mesure corrective et envoie son rapport au Président, lequel prend la décision finale.
102. En septembre 2007, il n'y avait aucune enquête en cours au titre de l'article 421.  L'USITC a ouvert cinq enquêtes au titre de l'article 421 entre novembre 2002 et août 2005;  trois d'entre elles ont abouti à des déterminations positives, mais aucun droit n'a été appliqué, le Président ayant jugé que ce n'était pas dans l'intérêt économique national.

103. Des mesures de sauvegarde sous forme de contingents peuvent être appliquées par les États‑Unis (et d'autres Membres de l'OMC) au titre du Protocole d'accession de la Chine à l'OMC qui institue un mécanisme transitoire de sauvegarde par produit pour les textiles et les vêtements, lequel expire le 31 décembre 2008.  Le Comité de l'application des accords sur les textiles (CITA), groupe interadministrations présidé par le Département du commerce, est chargé des questions relatives à la politique commerciale concernant les textiles et de la supervision de l'application des accords dans ce domaine, y compris l'application de ces mesures de sauvegarde spéciales.  L'Office des textiles et des vêtements (OTEXA) du Département du commerce assure le secrétariat du CITA et le suivi de tous les accords et fournit les analyses économiques et données pertinentes sur lesquelles le CITA se fonde pour prendre des mesures.
  Aucune nouvelle demande d'enquête en matière de sauvegardes n'a été présentée depuis novembre 2005.

104. Dans un mémorandum d'accord concernant le commerce des textiles et des vêtements signé le 8 novembre 2005, les États-Unis et la Chine ont fixé d'un commun accord 21 plafonds pour 34 catégories de textiles et de produits textiles fabriqués en Chine et exportés vers les États-Unis pendant trois périodes d'une année chacune à partir du 1er janvier 2006.  En outre, la Chine est tenue d'utiliser un système d'information électronique sur les visas pour les expéditions de certains produits textiles soumis aux plafonds convenus et exportés vers les États-Unis le 1er janvier 2006 ou après.  Les États-Unis acceptent de ne pas demander de consultations sur l'un quelconque des produits visés par le Mémorandum d'accord.
  Pour 2007, les limites appliquées aux exportations ont été ajustées conformément au paragraphe 4 du Mémorandum d'accord, en août et novembre.

viii) Restrictions quantitatives et procédures de licences

105. Les États-Unis interdisent les importations en provenance de certains pays pour des motifs de politique étrangère.  La plupart des importations provenant de Cuba, de la République démocratique populaire de Corée, de l'Iran, du Myanmar et de certaines parties du Soudan font l'objet d'interdictions ou de prescriptions d'approbation.
  Le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du Département du Trésor est chargé d'administrer ces mesures.
106. La plupart des autres restrictions quantitatives et mesures de contrôle des importations appliquées par les États-Unis le sont à des fins de protection de la sécurité nationale, de la santé des consommateurs, de la moralité publique ou de l'environnement.  Ces restrictions et contrôles sont mis en œuvre au moyen d'un régime de licences concernant les poissons et animaux sauvages, les plantes et produits végétaux, les animaux et produits d'origine animale, les stupéfiants, les boissons alcooliques, les tabacs, les armes à feu, les explosifs et les installations nucléaires;  ils sont décrits dans les réponses les plus récentes des États-Unis au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.

107. Les importations de produits sidérurgiques de base sont soumises aux procédures de licences automatiques, indépendamment de leur origine.  Cette prescription, établie en décembre 2002 dans le cadre des mesures de sauvegarde, a été reconduite en 2005, après observations du public, en vertu de dispositions législatives sans lien avec les sauvegardes.
  Selon les États-Unis, le régime de licences ne restreint ni la quantité ni la valeur des importations d'acier;  il est plutôt destiné à fournir rapidement à l'administration et au grand public une information statistique fiable sur les importations d'acier.  Les licences sont délivrées automatiquement sans frais pour les personnes préalablement enregistrées auprès du Département du commerce.  L'enregistrement est gratuit et peut être effectué en ligne.

108. L'importation de gaz naturel liquéfié est autorisée sauf s'il est établi qu'elle n'est pas dans l'intérêt général.
  Les importations de gaz naturel en provenance d'un pays avec lequel les États‑Unis ont conclu un accord de libre-échange et les importations de gaz naturel liquéfié en provenance de tout pays sont réputées compatibles avec l'intérêt général et les demandes d'importation sont acceptées sans modification ni délai.  C'est le Département de l'énergie qui autorise les importations de gaz naturel ou de gaz naturel liquéfié.

109. La Loi sur la protection des mammifères marins (MMPA) interdit l'importation aux États‑Unis de mammifères marins et de leurs parties ou produits.  Toutefois, le Secrétaire au commerce peut délivrer des permis d'importation de mammifères vivants à des fins de recherche scientifique, d'amélioration ou de présentation au public.  Leurs parties et produits peuvent être importés à des fins de recherche scientifique.  En vertu de la MMPA, le thon en provenance du Pacifique oriental tropical peut être importé s'il vient d'un pays bénéficiant d'un "agrément".
  Quatre pays l'ont obtenu:  El Salvador, l'Équateur, l'Espagne et le Mexique.
  Le thon en provenance de ces pays ne peut être certifié "sans danger pour les dauphins" que s'il est capturé sans que les dauphins soient pourchassés et encerclés pendant toute la durée de la campagne et sans que les dauphins pris dans le dispositif où ont été capturés les thons soient tués ou sérieusement blessés.  Une décision de 2002 du Secrétaire au commerce changeant la définition de ce qu'il faut entendre par "sans danger pour les dauphins" et permettant de considérer la capture des thons par poursuite et encerclement des dauphins comme étant sans danger pour ces derniers, pour autant que l'on n'observe pas de mortalité ou de blessures sérieuses, a été jugée "arbitraire et fantaisiste" par une cour d'appel fédérale en avril 2007.

110. L'amendement Pelly de la Loi de 1967 sur la protection des pêcheurs autorise le Secrétaire au commerce à certifier qu'un pays a des activités qui réduisent l'efficacité d'un programme international de conservation des ressources halieutiques.
  Cette décision déclenche un processus dans lequel le Président examine l'application de restrictions à l'importation de produits provenant de ce pays.  Bien que l'Islande, le Japon et la Norvège aient été certifiés au titre de l'amendement Pelly, les autorités américaines indiquent qu'ils n'ont pas fait l'objet de restrictions à l'importation.
111. Les États-Unis interdisent également l'importation de crevettes et de leurs produits, si elles sont pêchées en utilisant des techniques susceptibles d'affecter des espèces de tortues marines.
  Sont exemptés de cette interdiction les produits provenant de pays certifiés par le Département d'État "comme ayant pris des mesures spécifiques pour réduire la capture accidentelle de tortues marines" ou dont l'environnement marin ne présente pas de menace pour elles.
  La certification est accordée annuellement.  Les crevettes pêchées en eaux froides sont également exemptées.  En avril 2006, le Département d'État a certifié 39 sources considérées comme remplissant les prescriptions en matière d'exportation de crevettes aux États‑Unis.

112. Les importations de certains textiles et vêtements en provenance de Chine sont soumises à des "plafonds convenus" (voir la section vii) ci-dessus).

113. Des licences sont nécessaires pour importer des produits agricoles au taux de droit appliqué dans le cadre du contingent (chapitre IV 2) ii))
ix) Règlements techniques, évaluation de la conformité et normes

114. Pendant la période considérée, aucun changement majeur n'a été apporté au cadre juridique régissant la formulation de règlements techniques ou de procédures d'évaluation de la conformité au niveau fédéral.  Les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité sont généralement adoptés par des voies administratives par des organismes fédéraux en vertu de pouvoirs de réglementation délégués par le Congrès.  En général, ce dernier laisse la formulation des principales dispositions de fond à l'organisme concerné.  Toutefois, le Congrès peut fixer des paramètres spécifiques pour les règlements techniques ou les procédures d'évaluation de la conformité ou même établir ces règlements ou ces procédures lui-même par la voie législative.
115. Les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité peuvent également être adoptés au niveau des États.  Ainsi, les États-Unis ont notifié à l'OMC plusieurs règlements techniques proposés au niveau infrafédéral et concernant, par exemple, l'environnement et la santé ou la sécurité publiques.
  Les États peuvent déléguer le pouvoir d'établir des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité aux administrations régionales, locales ou municipales.
116. Le Titre IV de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, telle que modifiée, constitue le fondement juridique de l'application de l'Accord OTC aux États-Unis.
  Pour l'élaboration des règlements, les organismes fédéraux doivent suivre les procédures établies par la Loi sur les procédures administratives.
  La plupart des États ont adopté leur propre loi sur les procédures administratives.
117. Le Bureau de l'USTR est chargé de la mise en œuvre de l'Accord OTC.
  Les États-Unis ont soumis une notification concernant la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC en février 1996.
  Le service faisant office de point d'information et d'autorité de notification au titre de l'Accord se trouve dans l'Institut national des normes et de la technologie (NIST) du Département du commerce.
118. Le NIST se base sur les renseignements publiés dans le Federal Register pour déterminer quels règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité sont proposés par les organismes fédéraux, aux fins de leur notification à l'OMC.  Les autorités américaines indiquent que le NIST a souscrit à une base données privée sur les propositions de règlements faites par les États pour pouvoir déterminer, aux fins de leur notification, les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité proposés par les organismes infrafédéraux.

119. De juillet 2005 à octobre 2007, les États-Unis ont présenté 174 notifications de règlements techniques à l'OMC
;  environ 23% de ces notifications provenaient de l'Agence pour la protection de l'environnement, 16% de l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires, 13% du Département des transports, 8% du Département de l'agriculture, 6% du Département de l'énergie et 20% d'autres organismes.  Les 14% restant correspondaient à des mesures infrafédérales.
120. Depuis le dernier examen, réalisé en 2006, les États-Unis ont notifié à l'OMC deux accords de reconnaissance mutuelle avec l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège.  L'un d'eux porte sur les procédures d'évaluation de la conformité pour les équipements de télécommunication, la compatibilité électromagnétique et les bateaux de plaisance, et l'autre sur des certificats de conformité pour des équipements marins.

121. Entre juillet 2005 et juillet 2007, des Membres de l'OMC ont fait part au Comité des obstacles techniques au commerce de leurs préoccupations au sujet des normes d'économie d'énergie appliquées par les États-Unis à certains produits de consommation, au sujet des prescriptions américaines concernant les syntoniseurs de téléviseurs numériques et les articles de bijouterie pour enfants et au sujet des règlements des États-Unis en matière d'étiquetage relatif au pays d'origine.
  Seules les préoccupations concernant l'étiquetage relatif au pays d'origine ont été reprises par la suite lors d'une autre réunion du Comité;  aucune des préoccupations formulées n'a été suivie d'une procédure formelle de règlement des différends.
122. Pour adopter des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité, l'organisme compétent doit, entre autres choses, publier un avis de projet de réglementation et fournir aux personnes intéressées (quels que soient leur nationalité ou leur lieu de résidence) la possibilité de faire des observations.  L'Ordonnance exécutive 12889 fixe à 75 jours au minimum le délai pour la présentation des observations pour "toute proposition de règlement technique fédéral ou toute mesure sanitaire ou phytosanitaire fédérale d'application générale".
  Le délai pour la présentation des observations peut être de 30 à 75 jours pour les propositions de règlements techniques et de procédures d'évaluation de la conformité lorsqu'il s'agit de marchandises périssables ou de problèmes "urgents".  L'Ordonnance exécutive 12889 ne donne pas une définition de ces problèmes "urgents".  Les règlements techniques ou les procédures d'évaluation de la conformité sous leur forme définitive doivent être publiés 30 jours au moins avant la date de leur entrée en vigueur;  ce délai peut être raccourci si la mesure définitive vient assouplir une mesure existante.  Cependant, les autorités indiquent que la période qui s'écoule entre la publication d'une règle définitive et la date de son entrée en vigueur dépasse généralement 30 jours.
123. Les organismes peuvent aussi faire une consultation générale sur une question avant de formuler un règlement technique ou une procédure d'évaluation de la conformité.  Le moyen utilisé est le préavis de projet de réglementation.  Les avis de réglementation sont publiés au Federal Register.

124. Un organisme est exempté des prescriptions relatives aux avis et aux observations s'il juge que, pour des "raisons valables", ces prescriptions sont "impossibles à appliquer, superflues ou contraires à l'intérêt général".
  Ce genre d'exemption doit faire l'objet d'une révision judiciaire.  Selon les autorités, pendant l'exercice financier 2007, environ 5% des règles ont été publiées sans avis ni observation, car de nombreuses règles ne sont pas apparues comme ayant une forte incidence sur le commerce international.
125. En vertu de l'Ordonnance exécutive 12866 de septembre 1993, le Bureau de la gestion et du budget (OMB) est tenu d'examiner toutes les règles "importantes" élaborées par les organismes fédéraux (à l'exclusion des organismes de réglementation indépendants) avant leur publication au Federal Register, en tant que projets de règles ou règles définitives.
  Les règles importantes comprennent celles qui:  soulèvent de nouvelles questions juridiques ou de principe;  représentent une contradiction majeure ou un obstacle par rapport à une action que propose ou met en œuvre un autre organisme;  ou ont un effet annuel sur l'économie de 100 millions de dollars EU ou plus, ou ont un effet négatif notable sur l'ensemble de l'économie, un secteur particulier, la productivité, la concurrence, l'emploi, l'environnement, la santé ou la sécurité publiques ou les administrations ou collectivités des États, locales ou tribales.  À cette fin, les organismes doivent présenter au Service de l'information et de la réglementation de l'OMB une évaluation des coûts et avantages de la règle proposée et des solutions alternatives "potentiellement efficaces et raisonnablement faisables".  La circulaire A-4 de l'OMB, parue en 2003, donne aux organismes fédéraux des lignes directrices concernant la réalisation de l'examen des règles au titre de l'Ordonnance exécutive 12866.  Selon les autorités, l'OMB a examiné 571 règles importantes pendant l'exercice budgétaire 2007.
126. En vertu de la Loi sur l'examen parlementaire, le Congrès peut se prononcer contre un règlement technique ou une procédure d'évaluation de la conformité en adoptant une résolution, laquelle, pour prendre effet, doit être signée par le Président.
  Le Congrès n'a usé de ce pouvoir qu'une seule fois depuis 1996.
  Les personnes intéressées, y compris les étrangers, peuvent demander la publication, modification ou abrogation d'un règlement technique ou d'une procédure d'évaluation de la conformité.  Les organismes fédéraux réagissent à ces demandes à leur discrétion, mais doivent répondre à toutes.  En outre, tous les règlements techniques ou procédures d'évaluation de la conformité peuvent faire l'objet d'un réexamen judiciaire.
127. Les États-Unis ne tiennent pas un répertoire des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité.  Toutefois, ces règlements et procédures et d'autres règles définitives sont indexés et codifiées dans le Code de réglementation fédérale.

128. Dans le contexte du dernier examen de leurs politiques commerciales, les États-Unis ont indiqué que la législation relative à la mise en œuvre des accords du Cycle d'Uruguay et les orientations additionnelles données aux autorités de réglementation encourageaient l'utilisation des normes internationales pertinentes dès lors qu'elles répondent "de manière appropriée et efficace" aux objectifs des États-Unis en matière de réglementation.
  Les États-Unis ont également indiqué qu'ils ne cherchaient pas à déterminer systématiquement dans quelle mesure les règles définitives étaient basées sur des normes internationales.
129. Les États-Unis ont recours à une vaste gamme de méthodes d'évaluation de la conformité.  Le type d'instrument utilisé varie selon le secteur;  l'autodéclaration du fournisseur est l'un des instruments employés et la certification par tierce partie en est un autre.  Il existe des programmes d'accréditation à tous les niveaux de l'administration publique et dans le secteur privé, et il est souvent fait appel à des organismes privés d'évaluation de la conformité.  Les organismes qui remplissent les critères spécifiés par l'organisme de réglementation sont accrédités ou autrement agréés, quelle que soit leur implantation géographique, pour effectuer des évaluations de la conformité.
130. Les autorités ont indiqué qu'il n'existe pas de données centralisées sur la mesure dans laquelle les organismes de réglementation ont reconnu l'équivalence des règlements étrangers ou les résultats des procédures d'évaluations de la conformité suivies à l'étranger.

131. Les États-Unis ont recours à des stratégies très diverses pour assurer le respect des règlements techniques, se fondant entre autres sur le prélèvement d'échantillons sur les lieux de fabrication ou aux points de vente au détail, les plaintes des consommateurs et les inspections aux frontières.

132. Un certain nombre de règlements techniques comportent des spécifications sur l'étiquetage ou le marquage des marchandises pour indiquer leur pays d'origine (voir également le chapitre IV 2) v)).  En vertu de la Loi douanière de 1930, des inscriptions en anglais bien visibles et indélébiles doivent figurer sur les articles importés pour en indiquer le pays d'origine à "l'acheteur final".
  Les exceptions à cette prescription concernent les articles qui ne peuvent être marqués ou pour lesquels le coût du marquage serait "prohibitif".  Sont également exemptés les légumes, fruits, noix, baies, animaux, poissons et oiseaux.
  Toutefois, les "conteneurs directs" de ces produits doivent comporter des étiquettes indiquant le pays d'origine.  En vertu de la Loi sur l'étiquetage des véhicules automobiles, les voitures de tourisme, camionnettes ouvertes, fourgons et véhicules utilitaires sportifs neufs doivent comporter une étiquette indiquant le pourcentage en valeur de leur teneur en pièces originaires des États-Unis et du Canada, le pays de montage et les pays d'origine du moteur et de la transmission.
  En vertu de la Loi sur l'identification des produits de fibres textiles et de la Loi sur l'étiquetage des articles en laine, les textiles et les vêtements importés doivent porter une étiquette indiquant leur pays d'origine.

133. L'Institut national américain de normalisation (ANSI) est une organisation privée sans but lucratif qui réunit entreprises, sociétés professionnelles et associations commerciales, organisations à activités normatives, organismes gouvernementaux et représentants des consommateurs et des travailleurs.
  Il accrédite les organisations dont le processus de normalisation répond à ses prescriptions relatives au respect des procédures établies et au consensus.  Ces prescriptions sont publiées dans ANSI Essential Requirements et dans plusieurs autres documents d'orientation.
  L'un des critères d'accréditation est que l'organisation concernée accepte de "prendre en considération les normes internationales applicables".  Il existe 208 organisations de normalisation accréditées par l'ANSI.
134. Les organisations à activité normative accréditées par l'ANSI peuvent soumettre des normes aux Conseil de l'ANSI pour l'examen des normes, pour qu'il les approuve en tant que norme nationale des États-Unis.  Il faut que ces normes aient été élaborées conformément aux critères établis dans ANSI Essential Requirements.  Le délai pour la présentation d'observations par le grand public est d'au moins 60 jours;  une période plus courte peut être acceptée si le texte intégral du projet de norme peut être publié dans Standards Action, une publication hebdomadaire en ligne de l'ANSI ou s'il peut être obtenu sous forme électronique d'une source indiquée dans cette publication.
  Les changements de fond apportés à la suite des observations doivent être publiés dans Standards Action.  Il existe quelque 10 000 normes nationales aux États-Unis.

135. L'ANSI a adopté l'Annexe 3 de l'Accord OTC en 1997.
  Le programme de travail des organisations à activité normative au nom desquelles l'ANSI a notifié son acceptation du Code peut être obtenu auprès de chacune de ces organisations.

136. L'application des normes est volontaire, mais, dans la pratique, le marché américain incite fortement au respect de certaines normes applicables aux produits importés et nationaux.

137. En juillet 2007, le Président a constitué le Groupe de travail interadministrations sur l'innocuité des produits importés qui est chargé d'effectuer une étude approfondie de l'innocuité des produits importés et d'identifier les domaines susceptibles d'être améliorés.  Le Groupe de travail, qui n'a aucun pouvoir législatif ou réglementaire, a recommandé plusieurs mesures liées aux OTC destinées à renforcer l'innocuité des produits importés aux États-Unis (voir l'encadré III.1 ci-après).
	Encadré III.1:  Sélection des recommandations du Groupe de travail interadministrations sur l'innocuité des produits importés

En juillet 2007, le Président a constitué le Groupe de travail interadministrations sur l'innocuité des produits importés chargé d'effectuer une étude approfondie de l'innocuité des produits importés et de répertorier les domaines susceptibles d'être améliorés.  Le Groupe de travail est composé de hauts fonctionnaires et est présidé par le Secrétaire à la santé et aux services sociaux.

Le Groupe de travail a publié un cadre stratégique en septembre 2007 et un plan d'action en novembre 2007.  Plutôt que des mesures d'intervention aux frontières, le cadre stratégique préconise une stratégie visant à assurer l'innocuité des produits importés en privilégiant un modèle axé sur les mesures de prévention en fonction des risques, accompagnées de mesures de vérification.
Les recommandations contenues dans le plan de travail proposé par le Groupe fait fond sur l'actuel système d'innocuité des produits importés et sur des activités des secteurs public et privé;  ces recommandations mettent l'accent sur des méthodes d'un bon rapport coût/efficacité, basées sur les risques et s'étendant à l'ensemble du cycle de vie des importations.  Le Groupe recommande de:

· mettre au point de nouvelles normes de sécurité et de renforcer celles qui existent déjà;

· s'assurer que les producteurs étrangers respectent les normes de sécurité et de sûreté en ayant recours à la certification;

· promouvoir de bonnes pratiques chez les importateurs;

· renforcer les sanctions et faire respecter plus strictement la loi afin de promouvoir la responsabilisation;
· faire de l'innocuité des produits un principe important des relations diplomatiques des États-Unis avec les pays étrangers et mieux faire connaître les activités de l'assistance étrangère dans ce domaine;
· harmoniser les procédures et prescriptions appliquées par le gouvernement fédéral dans le traitement des cargaisons de produits importés;
· achever l'interface à guichet unique devant permettre l'échange de données d'importation au sein de chaque administration, entre les administrations, et avec le secteur privé;
· créer un réseau d'information interactif sur l'innocuité des produits importés;
· augmenter la capacité des laboratoires et mettre au point des tests rapides permettant de détecter rapidement les risques;
· renforcer la protection de la propriété intellectuelle pour augmenter la sécurité des consommateurs;
· maximiser l'efficacité des rappels de produits;
· maximiser la collaboration entre le gouvernement fédéral et les États;
· notifier plus rapidement les rappels de produits aux consommateurs;

· recourir davantage aux technologies électroniques de traçabilité.

Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base de renseignements en ligne du Groupe de travail interadministrations sur l'innocuité des produits importés.  Adresse consultée:  http://www.importsafety.gov.


x) Mesures sanitaires et phytosanitaires

138. Depuis le dernier examen, aucun changement majeur n'a été apporté au cadre juridique régissant l'établissement et la mise en œuvre des mesures SPS au niveau fédéral.  Le Service de l'inspection zoosanitaire et phytosanitaire (APHIS) du Département de l'agriculture réglemente les importations de plantes, d'animaux et de leurs produits.  Le Service de contrôle d'innocuité et d'inspection des produits alimentaires du Département de l'agriculture (FSIS) réglemente la majeure partie des importations de viandes, de volailles et de certains produits à base d'œufs.  L'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (FDA) réglemente les importations de tous les autres aliments et des médicaments vétérinaires.  L'Agence pour la protection de l'environnement (EPA) est chargée de réglementer les importations de pesticides et de fixer les quantités résiduelles limites de pesticides autorisées dans ou sur les produits alimentaires importés.
139. L'établissement des mesures SPS est régi au niveau fédéral par la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques, la Loi sur le service de santé publique, la Loi sur la protection de la qualité des aliments, la Loi sur la protection de la santé animale, la Loi sur la protection des plantes, la Loi fédérale sur les insecticides, les fongicides et les rodenticides et la Loi sur le contrôle des substances toxiques.  D'une manière générale, les mesures SPS font l'objet des mêmes procédures administratives que les règlements techniques (voir la section ix)).
140. Le point d'information et l'autorité nationale de notification au titre de l'Accord SPS relèvent de la Division des règles et normes internationales du Service des relations agricoles avec l'étranger au Département de l'agriculture.
  Cette entité se base sur les renseignements publiés dans le Federal Register pour déterminer quelles mesures fédérales notifier à l'OMC.  Entre juillet 2005 et octobre 2007, les États-Unis ont présenté à l'OMC 933 notifications concernant des mesures SPS;  ils présentent habituellement des addenda pour indiquer quand les règles définitives ont été adoptées.  Les autorités font savoir qu'elles travaillent en étroite collaboration avec les États pour assurer la notification rapide des règlements techniques infrafédéraux appropriés.
141. Depuis le dernier examen, des Membres de l'OMC ont fait part au Comité SPS de leurs préoccupations concernant certaines mesures SPS appliquées par les États-Unis aux importations de plantes en pot en provenance de l'UE, d'arbres de Noël naturels en provenance de Chine et de fruits et légumes.
  Aucune solution n'a été annoncée concernant ces questions.  Aucune de ces préoccupations n'a été suivie d'une procédure formelle de règlement des différends.
142. Les États-Unis sont membres de la Commission du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et partie contractante à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Selon les autorités, les mesures SPS des États-Unis sont basées sur les normes et directives internationales "lorsqu'il en existe et selon qu'il est approprié".

143. L'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (FDA) a conclu 17 arrangements relatifs à des questions sanitaires et phytosanitaires avec 16 organismes étrangers dans 12 pays.  Il s'agit d'accords de confidentialité visant la divulgation de renseignements non publics entre gouvernements signataires, dans le cadre d'actions communes liées au respect des lois et à la réglementation.

144. Les prescriptions sanitaires et phytosanitaires appliquées aux importations de plantes, d'animaux et de leurs produits sont fonction des risques de maladie ou d'organismes nuisibles posés par ces produits.  Dans le contexte du dernier examen des États-Unis, les autorités ont indiqué que l'APHIS est résolu à effectuer des analyses des risques d'organismes nuisibles en appliquant la norme de la CIPV relative à l'analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine (NIMP n° 11).
  S'agissant des prescriptions sanitaires, les autorités ont indiqué que l'APHIS fonde ses décisions sur les orientations données par les organisations internationales à activité normative reconnues par l'OMC.

145. Lorsque des plantes, des animaux et leurs produits sont importés pour la première fois, une demande doit être adressée par le principal responsable de la protection des végétaux ou par le vétérinaire en chef du pays exportateur à son homologue américain.  Les demandes doivent porter sur des produits bien déterminés;  une évaluation du risque peut s'avérer nécessaire dans le cadre de l'examen de ces demandes.  Dans cette évaluation du risque, l'APHIS peut prendre en considération les résultats des évaluations du risque effectuées par des tierces parties.  L'APHIS effectue des évaluations du risque à ses frais.
146. Les autorités indiquent que la législation fédérale autorise les États à établir des mesures SPS, pour autant que celles-ci soient compatibles avec les règles et réglementations fédérales et avec les obligations des États-Unis au titre de disciplines pertinentes de l'OMC.

147. Pour déterminer si une zone est exempte d'organismes nuisibles, l'APHIS applique les critères énoncés dans la norme de la CIPV relative à l'établissement de lieux exempts d'organismes nuisibles, laquelle a été incorporée aux règlements pertinents sous forme de référence.
  Pour reconnaître des zones exemptes d'organismes nuisibles, l'APHIS fait appel aux critères définis dans le 9 CFR 92.1-4.  L'APHIS publie des listes de zones exemptes d'organismes nuisibles et des listes d'organismes nuisibles réglementés ainsi que le statut zoosanitaire des pays ou des régions.
  Dans ses évaluations de la régionalisation, l'APHIS tient compte des zones reconnues exemptes de maladies par l'Organisation internationale de la santé animale dans la mesure où celles-ci assurent un niveau de protection jugé approprié par les États-Unis 
148. Se fondant sur les résultats de l'évaluation des risques, l'APHIS peut autoriser des importations, sous réserve des prescriptions SPS.  Ces dernières sont pour la plupart publiées sous forme de règlements et doivent être conformes aux procédures prescrites dans la Loi sur les procédures administratives (section ix)).  Il n'existe aucune limitation réglementaire à la durée du processus d'approbation de l'admission aux États-Unis de plantes et d'animaux et de leurs produits qui sont importés pour la première fois.  En règle générale, ce processus prend de deux à trois ans.

149. En général, les importations de plantes, d'animaux et de leurs produits nécessitent un permis d'importation que délivre l'APHIS.  Ce permis définit les conditions d'admission du produit aux États‑Unis;  ces conditions comprennent notamment le traitement, l'inspection ou la certification soit à la frontière soit dans le pays exportateur.  Les importateurs peuvent présenter leur demande de permis en ligne et vérifier où elle en est, grâce à un système  informatisé appelé ePermits.
  Le système utilisé antérieurement par l'APHIS pour le traitement des permis (le Système d'autorisation des importations) a été abandonné en avril 2007.
150. Le Département de l'agriculture (USDA) maintient une base de données interrogeable contenant toutes les prescriptions s'appliquant aux importations de fruits et de légumes.
  Les manuels de l'APHIS sur les importations peuvent être consultés en ligne.
  L'EPA a publié un guide décrivant les données nécessaires pour établir les niveaux de tolérances de pesticides pour les produits importés (voir ci-dessous).

151. De nouveaux règlements relatifs aux importations de fruits et de légumes sont entrés en vigueur en août 2007.
  Ces règlements instituent un processus "basé sur des avis" qui vient remplacer le processus basé sur la promulgation des règlements.  Selon l'APHIS, "le commerce international de fruits et de légumes ne cessant d'augmenter, l'APHIS a estimé qu'il ne pouvait plus traiter à temps toutes les demandes d'importation en utilisant uniquement un processus d'examen et d'approbation nécessitant l'élaboration de règles".

152. Le nouveau processus vise les fruits et légumes auxquels s'applique une ou deux de cinq mesures phytosanitaires données.  Un avis paraît dans le Federal Register annonçant qu'une analyse du risque phytosanitaire est disponible et que le délai pour la présentation d'observations par le grand public est fixé à 60 jours.  Si aucune observation ne vient contredire les conclusions de l'analyse du risque phytosanitaire, l'APHIS fait paraître un avis dans le Federal Register annonçant qu'il délivrera des permis d'importation pour le produit en question.  Les produits auxquels s'applique le processus basé sur des avis ne seront plus énumérés nommément dans des règlements.  Le nouveau processus d'approbation s'appliquera également à la reconnaissance des zones exemptes d'organismes nuisibles.  L'APHIS fera paraître dans le Federal Register un avis annonçant la reconnaissance d'une zone exempte d'organismes nuisibles déterminés et accordera une période de 60 jours au grand public pour faire des observations.  Après examen des observations, l'APHIS annoncera la reconnaissance d'une zone exempte des organismes nuisibles en question, sans publier de règlement.  Les autorités prévoient que l'approche basée sur les avis prendra beaucoup moins de temps que l'approche basée sur l'élaboration de règles.

153. Avant d'autoriser les importations de viandes, de volailles et de certains produits à base d'œufs, le FSIS évalue le système de réglementation du pays exportateur concernant ces produits pour vérifier s'il assure le même degré de protection que celui des États-Unis.  Si le système de réglementation du pays est considéré comme équivalent, le règlement des États-Unis est modifié de façon à pouvoir autoriser les importations.  Le FSIS a publié sa procédure d'évaluation de l'équivalence des systèmes de réglementation étrangers concernant les viandes et volailles.
  Les États-Unis ont reconnu 34 systèmes étrangers comme étant équivalents à leur système de réglementation concernant les viandes, volailles et/ou produits à base d'œufs.  Seuls les viandes, volailles et produits à base d'œufs provenant d'installations agréées par les autorités compétentes du pays étranger que reconnaît le FSIS peuvent être importés aux États-Unis.

154. En vertu de la Loi de 2002 sur la sécurité sanitaire, la prévention et la lutte contre le bioterrorisme (Loi sur le bioterrorisme), le FDA doit être notifié avant l'admission de tout aliment importé ou proposé à l'importation aux États-Unis.
  En outre, les établissements nationaux et étrangers où sont fabriqués, transformés, conditionnés et entreposés des aliments destinés à être consommés aux États-Unis doivent être enregistrés auprès du FDA.  Le FDA estime à 420 000 le nombre d'établissements alimentaires soumis à la prescription d'enregistrement.
  Il a reçu 322 744 enregistrements dont près de 60% correspondent à des établissements situés à l'étranger (juillet 2007).
155. Tous les pesticides destinés à être utilisés aux États-Unis, y compris ceux qui sont importés, doivent être enregistrés auprès de l'EPA;  en outre, les importations de pesticides doivent lui être notifiées.  Avant d'enregistrer un pesticide, elle l'évalue pour s'assurer qu'il n'aura pas d'effets négatifs déraisonnables sur l'homme, l'environnement ou les espèces non ciblées.  L'EPA se propose de réexaminer, à partir de 2006 et tous les 15 ans, tous les enregistrements de pesticides, afin de veiller au respect des normes de sécurité et de protection de la santé publique et de l'environnement.  L'EPA fixe aussi les quantités résiduelles limites ("tolérances") de pesticides autorisées dans ou sur les produits alimentaires.  Ces tolérances sont fixées sur la base d'une évaluation des risques et sont appliquées par le FDA.  La Loi sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques, telle que modifiée par la Loi de 1996 sur la protection de la qualité des aliments, impose que près de 10 000 tolérances soient réévaluées pour en assurer la sécurité;  à la fin de 2006, l'EPA avait réévalué environ 99% d'entre elles.

156. Les produits du génie génétique agricole sont réglementés en fonction de leur usage prévu et doivent être conformes aux normes établies par la législation fédérale et celle des États, y compris la Loi sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques, la Loi sur la protection des plantes, la Loi sur les insecticides, fongicides et rodenticides, la Loi sur le contrôle des substances toxiques et les lois des États sur la certification des semences.  Il n'existe pas de prescriptions nationales pour l'enregistrement des nouvelles variétés de cultures.  L'APHIS, l'EPA et le FDA sont responsables de la réglementation du génie génétique agricole aux États-Unis.
157. Le FDA réglemente les nouvelles variétés de plantes obtenues grâce au génie génétique.  Les aliments produits à partir de plantes obtenues par génie génétique doivent satisfaire aux mêmes normes de sécurité sanitaire que les aliments produits à partir de plantes obtenues par des méthodes traditionnelles.  Les substances ajoutées aux aliments par génie génétique, y compris les nouvelles protéines obtenues par génie génétique, sont considérées comme des additifs alimentaires qui doivent être obligatoirement approuvés avant d'être mis sur le marché, sauf s'il s'agit de pesticides, de médicaments vétérinaires ou de substances reconnus généralement comme sans danger pour la santé à l'issue d'un processus de consultation volontaire entre le FDA et le fabricant de produits alimentaires.  Les autorités indiquent qu'au début de 2008, toutes les nouvelles protéines présentes dans les aliments et issues de plantes dérivées du génie génétique, à l'exception d'une seule, sont réputées généralement comme sans danger pour la santé, du fait qu'elles sont essentiellement pareilles (de par leur fonction, leur structure et leur quantité) à d'autres protéines rencontrées communément dans les aliments et consommées sans danger.
158. Lorsque des aliments obtenus par génie génétique diffèrent sensiblement des aliments classiques, par exemple sur le plan de leur composition ou de leur qualité nutritionnelle, leur étiquette doit l'indiquer.  Toutefois, l'étiquette n'a pas besoin d'indiquer le processus qui est à l'origine de cette différence.  Ainsi, les fabricants de produits alimentaires peuvent indiquer volontairement que leurs aliments sont obtenus par génie génétique pour autant que l'information soit exacte et n'induise pas le consommateur en erreur.
159. Le FDA a approuvé certaines hormones stéroïdes visant à accroître la vitesse de gain de poids ou à améliorer l'indice de conversion alimentaire chez les bovins de boucherie.

160. Le FDA, conjointement avec le Bureau des douanes et de la protection des frontières (CBP), inspecte, au port d'entrée, les aliments importés autres que les viandes, les volailles et les produits à base d'œufs, par exemple en prélevant des échantillons et en procédant à des analyses "lorsque cela est nécessaire pour assurer que les aliments importés sont conformes aux prescriptions du système de sécurité sanitaire des aliments des États-Unis".
  Le FDA applique un système "d'alerte à l'importation" pour informer son personnel de terrain sur les produits importés qui violent la Loi fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques et dont l'admission aux États-Unis doit, par conséquent, être refusée.  Une alerte à l'importation ne peut viser qu'un produit, une zone géographique, une entreprise (fabricant, expéditeur, cultivateur, importateur) spécifique ou une combinaison de ceux-ci.  Les alertes à l'importation ne sont levées que lorsque le fabricant, l'expéditeur, le cultivateur ou l'importateur démontre au FDA que la violation qui avait provoqué l'alerte a été corrigée.  Les alertes à l'importation sont publiées en ligne.
  Aucun renseignement n'est disponible au sujet de la valeur des importations faisant l'objet d'inspection par le FDA ou le CBP aux frontières.
161. Le FSIS inspecte toutes les cargaisons de viandes, de volailles et de produits dérivés d'œufs.  Environ 10% des cargaisons sont soumises à une "nouvelle inspection aléatoire intensive" comportant l'examen des produits, leur analyse microbiologique pour détecter la présence d'agents pathogènes ou la réalisation d'un test pour déterminer la présence de résidus chimiques.
  Sur les 3 890 millions de livres de viandes, de volailles et de produits dérivés d'œufs importées pendant l'exercice budgétaire 2006, 12,3 millions de tonnes n'ont pas été admises parce qu'elles ne  répondaient pas aux prescriptions des États-Unis.

162. Le Groupe de travail interadministrations sur l'innocuité des produits importés a recommandé plusieurs mesures d'ordre sanitaire et phytosanitaire visant à renforcer l'innocuité des produits importés aux États-Unis (encadré III.1).  Ces recommandations n'ont pas encore été adoptées (mars 2008).

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Documentation

163. Les déclarations d'exportation des expéditeurs sont utilisées pour tenir un registre des exportations et comme source de données pour les statistiques officielles sur les exportations américaines.  Ces déclarations doivent être établies pour les expéditions évaluées à plus de 500 dollars EU envoyées par la poste américaine et pour les expéditions d'une valeur de plus de 2 500 dollars EU acheminées autrement que par la poste américaine.  Une déclaration d'exportation de l'expéditeur est exigée pour toutes les expéditions nécessitant une licence d'exportation ou destinées à des pays faisant l'objet de restrictions au titre du Règlement sur l'administration des exportations, quelle que soit la valeur de l'expédition.  Cette déclaration est rédigée par l'exportateur ou son représentant et est remise au transporteur qui doit la présenter au CBP au port d'exportation.
164. Le nombre de documents requis pour pouvoir exporter varie selon le produit et la destination.  Les documents suivants sont communément exigés:  connaissement aérien ou maritime, facture commerciale, certificat d'origine, liste de colisage et certificat d'assurance.  Pour les produits alimentaires dont l'exportation fait l'objet de restrictions, une indication de contrôle de destination apparaît sur la facture commerciale, et le connaissement maritime ou aérien doit indiquer au transporteur et à tous les intéressés à l'étranger que la marchandise ne peut être exportée que vers certaines destinations.  Les transactions concernant des produits soumis à des restrictions ou à des contrôles nécessitent l'approbation du gouvernement américain sous forme de licences.
ii) Restrictions et contrôles à l'exportation

165. Les États-Unis appliquent des restrictions et des contrôles à l'exportation pour des motifs de sécurité nationale et de politique étrangère ou pour faire face à des pénuries de matières rares.  Les exportations peuvent être contrôlées sur la base de la législation nationale ou de décisions politiques ou encore du fait de la participation des États-Unis à quatre régimes non contraignants de contrôle des exportations:  l'Arrangement de Wassenaar, axé sur le contrôle des exportations d'armes classiques et de produits à double usage, le Régime de contrôle des technologies de missiles, le Groupe des fournisseurs de matières nucléaires et le Groupe de l'Australie (non-prolifération des armes chimiques et biologiques).  Les États-Unis sont partie à la Convention sur les armes chimiques.  Les contrôles sont appliqués au moyen d'un système de licences;  ils visent également la réexportation.
166. La Loi de 1979 sur l'administration des exportations (EAA), telle que modifiée, est le principal texte régissant le contrôle des exportations.  Cette loi est caduque, mais ses dispositions sont encore appliquées en vertu de l'Ordonnance exécutive n° 13222 du 17 août 2001, prise sous l'autorité de la Loi sur les pouvoirs économiques en cas de crise internationale, qui est reconduite chaque année.  Les contrôles à l'exportation pour les matériaux, installations et équipements nucléaires utilisés à des fins civiles sont régis par la Loi de 1954 sur l'énergie atomique, telle que modifiée et sont administrés par la Commission de réglementation du nucléaire (NRC).
167. La Direction de l'industrie et de la sécurité (BIS) du Département du commerce est chargée d'élaborer et d'appliquer la politique de contrôle à l'exportation des produits à double usage (produits à usage commercial pouvant avoir un usage militaire), de logiciels et de technologie.
  Elle publie les règles contenues dans le Règlement sur l'administration des exportations (EAR) qui énonce la politique et les prescriptions en matière de licences d'exportation et de réexportation des produits à double usage et de logiciels et technologies connexes.
  Les produits à double usage sont inscrits sur la liste de contrôle du commerce (CCL) et font l'objet d'une interdiction générale d'exportation, sauf si une licence ou une autorisation a été obtenue, ce qui dépend de la classification du produit, de la destination, de l'utilisateur final et de l'utilisation finale.
  Pour savoir si une licence est requise, un exportateur doit tout d'abord déterminer la classification du produit en retrouvant son numéro de classification en vertu du Règlement sur l'administration des exportations (EAR), puis se référer à la CCL.  L'EAR contient un tableau qui donne, par pays, les motifs du contrôle des exportations d'un produit donné et indique, en fonction de ces motifs, s'il faut une licence pour exporter tel ou tel  produit vers tel ou tel pays.  Les licences ont une durée normale de 24 mois et les expéditions multiples sont permises jusqu'à concurrence de la quantité/du montant maximum autorisé par la licence.  Le Département d'État contrôle les exportations de matériels et de services militaires en vertu de la Loi sur le contrôle des exportations d'armes.
168. Bien qu'en règle générale les licences soient individuelles, la BIS délivre aussi des licences générales spéciales (SCL) aux exportateurs qui prennent régulièrement part à des transactions d'exportation et/ou de réexportation vers des destinations multiples.  Ces SCL autorisent les exportations pour quatre ans.  En outre, la BIS applique un contrôle dit "fourre-tout" à des articles qui ne sont pas inscrits sur la liste de contrôle mais sont destinés à un usage final ou à un utilisateur final "sensible", tel qu'un programme d'armement nucléaire.  En pareil cas, les exportateurs doivent demander une licence pour tous les produits exportés, quelle que soit leur classification.
169. Le Bureau de l'analyse de la mise en œuvre, qui relève de la Direction de l'industrie et de la sécurité (BIS), examine toutes les demandes de licences d'exportation pour assurer la prise en compte de tous les renseignements concernant l'application des mesures de contrôle à l'exportation, avant toute décision finale sur ces demandes.  Un comité interadministrations étudie toutes les demandes de licence pour évaluer les risques de détournement, déceler les possibilités de violation, et déterminer la fiabilité de ceux qui reçoivent des produits ou des données techniques originaires des États-Unis et soumis à des mesures de contrôle.  Les mesures de contrôle à l'exportation sont mises à jour régulièrement par la BIS pour tenir compte de l'évolution de la situation géopolitique.  Pendant la période considérée, la BIS a apporté des modifications à l'EAR pour annuler la désignation de l'Irak et de la Lybie comme pays soutenant le terrorisme.
170. Une licence est requise pour exporter ou réexporter à Cuba la totalité des produits, technologies et logiciels auxquels s'applique l'EAR, à part quelques exceptions.  En général, la BIS refuse les demandes, bien que pour certains produits celles-ci soient étudiées au cas par cas.  En mai 2006, la BIS a modifié l'EAR pour clarifier l'application de la règle sur les exceptions à la procédure de licences visant les bagages à destination de Cuba, lesquelles avaient été revues en juin 2004.

171. Des mesures de contrôle sont également appliquées à ce que l'on appelle les "transactions assimilées à des exportations".  En vertu de la règle relative aux "transactions assimilées à des exportations", les entités américaines doivent demander une licence d'exportation pour transférer des technologies soumises à contrôle à des ressortissants étrangers se trouvant aux États-Unis lorsque le transfert de la technologie en question au pays de ce ressortissant étranger  nécessiterait une licence d'exportation.
  En mai 2006, la BIS a annoncé la création du Comité consultatif des exportations présumées (DEAC) chargé d'étudier cette question et de faire des recommandations au Département du commerce sur les politiques en matière d'exportations présumées.  En décembre 2007, ce comité a soumis au Secrétaire au commerce un rapport contenant des recommandations visant à remanier le régime de réglementation des exportations présumées.

172. Des modifications peuvent être apportées à l'EAR pour assurer la conformité avec des accords multilatéraux auxquels les États-Unis sont partie.  Ainsi, pendant la période considérée, la BIS a révisé certaines rubriques de la CCL pour les rendre conformes aux changements convenus au titre de l'Arrangement de Wassenaar et du Régime de contrôle des technologies de missiles.
173. La Loi sur l'administration des exportations (EAA) permet de suivre et restreindre les exportations en cas de pénurie.
  La BIS est chargée de déterminer s'il est nécessaire de restreindre les exportations de produits pour lesquels il y a pénurie, conformément à l'EAA.  Des procédures spécifiques s'appliquent aux produits suivants:  pétrole brut;  produits autres que le pétrole brut  fabriqués en utilisant les réserves de pétrole en mer ou dérivés de ces réserves ou qui sont devenus disponibles pour l'exportation à la suite d'un échange de tout produit utilisant les réserves de pétrole en mer ou dérivés de ces réserves;  grumes de thuya géant non ouvrées;  et chevaux exportés par mer pour abattage.  Une licence est toujours requise pour exporter ces produits, quelle que soit leur destination.
174. En outre, la BIS administre les contrôles à l'exportation au titre de la Loi sur la politique énergétique et les économies d'énergie, de la Loi sur les baux miniers, de la Loi sur les réserves de pétrole en mer, de la Loi sur le plateau continental extérieur.  Le Département de l'énergie est chargé d'autoriser les exportations de gaz naturel et de gaz naturel liquéfié à partir des États-Unis et il les autorise dès lors qu'elles ne sont pas contraires à l'intérêt général.  Les exportations à destination de pays avec lesquels les États-Unis ont un accord de libre-échange sont réputées compatibles avec l'intérêt général, et les demandes sont acceptées sans modification ni délai.  La BIS publie chaque année des statistiques sur ses activités dans le domaine des licences.
  En 2006, la majorité des licences concernaient des exportations à destination de la Chine;  29% de ces licences visaient des "transactions assimilées à des exportations" de technologies ou de codes sources réglementés destinés à des ressortissants chinois travaillant dans des entreprises et des universités américaines.
175. L'EAA impose une description détaillée de l'étendue des préjudices subis par la branche de production nationale et des déplacements d'emplois causés par les exportations américaines de marchandises et de technologies vers des pays soumis à des mesures de contrôle, ainsi qu'une analyse complète des conséquences des exportations vers ces pays d'usines clés en main et d'installations industrielles servant à produire des marchandises qui sont exportées aux États-Unis ou qui font concurrence à des produits américains dans les marchés d'exportation.  En conséquence, la BIS évalue les incidences sur l'industrie et l'emploi aux États-Unis de ce que produisent les "pays soumis à un contrôle" grâce, en particulier, aux usines clés en main et aux installations industrielles provenant des États-Unis.
  Les exportations des États-Unis à destination des pays soumis à un contrôle ont totalisé 51 milliards de dollars EU en 2005, soit quelque 6% des exportations totales du pays;  environ 1,7% des exportations des États-Unis vers des destinations soumises à un contrôle étaient assujetties aux prescriptions de la BIS en matière de licences d'exportation.
  Dans ce groupe de pays, la Chine est le plus grand marché d'exportation, représentant 82% du total, suivie par la Russie avec 8% du total.  Les biens d'équipement, y compris les machines et le matériel de transport, représentent environ la moitié des exportations américaines à destination des pays soumis à un contrôle, tout particulièrement dans le cas de la Chine.

176. En vertu de la Loi de 1954 sur l'énergie atomique, telle que modifiée, la Commission de réglementation du nucléaire (NRC) est chargée de délivrer les licences d'exportation pour les matériaux, installations et équipements nucléaires utilisés à des fins civiles.  En juillet 2005, elle a publié une règle définitive modifiant sa réglementation en matière de licences (voir 10 CFR, Partie 110) et établissant une nouvelle catégorie de prescriptions de licences spécifiques pour certains matériaux radioactifs considérés comme préoccupants en raison de leur utilisation potentielle dans des dispositifs de dispersion radiologique.
177. Des sanctions commerciales peuvent être appliquées par le Département du Trésor.  En vertu de la Loi sur les pouvoirs économiques en cas de crise internationale (EEPA), de la Loi sur le commerce avec l'ennemi et de la Loi sur la participation aux activités des Nations Unies et d'autres textes, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers (OFAC) du Département du Trésor administre les sanctions économiques et commerciales et peut, à ce titre, restreindre les exportations vers les pays, entités et personnes qui font l'objet de sanctions.  Les Membres de l'OMC visés par de telles sanctions sont Cuba et le Myanmar.  Les sanctions sont modulées selon les pays et les questions en jeu.

iii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation
178. La clause de la Constitution concernant les exportations interdit au Congrès d'imposer des taxes à l'exportation.

179. À la suite d'un arrêt de la Cour suprême de 1998, les exportations sont exonérées de la redevance pour l'entretien des ports.
  La Cour a estimé que cette redevance avait "tous les signes d'un impôt" et que la valeur de la cargaison exportée (servant à déterminer le montant de la redevance) n'avait pas "de corrélation fiable avec les services, installations et avantages portuaires fédéraux utilisés ou utilisables par l'exportateur".  De ce fait, la Cour suprême a statué que l'application aux exportations de la redevance pour l'entretien des ports était contraire à la clause de la Constitution concernant les exportations.
iv) Aides à l'exportation
a)
Financement, assurance et garanties
180. Les États-Unis offrent un financement à l'exportation par l'entremise de leur organisme officiel de crédit à l'exportation, l'Export-Import Bank (l'Ex-Im Bank).
  L'Ex-Im Bank a pour mandat de consentir des prêts, des garanties d'emprunts et des assurances à des taux et des conditions se comparant pleinement à ceux que pratiquent les gouvernements des principaux pays dont les exportateurs sont en concurrence avec les exportateurs des États-Unis.
  L'Ex-Im Bank accepte des risques que le secteur privé n'est pas disposé ou apte à assumer
;  cependant, le soutien qu'elle accorde dépend de l'existence d'une "garantie raisonnable de remboursement".  En décembre 2006, les activités de l'Ex-Im Bank ont été reconduites jusqu'en septembre 2011.

181. L'Ex-Im Bank offre un financement à l'exportation en recourant à divers programmes de prêts, de garanties d'emprunts et d'assurance, notamment:  assurance-crédit à l'exportation à court terme ou à moyen terme;  garanties de crédits d'exploitation aux exportateurs;  garanties d'emprunts à moyen terme ou à long terme aux institutions financières qui prêtent à des acheteurs étrangers;  enfin prêts directs à moyen terme ou à long terme aux acheteurs étrangers.  Les primes de risque appliquées dans ces programmes doivent être conformes aux règles de conduite de l'OCDE.

182. Tous les programmes de l'Ex-Im Bank bénéficient de l'engagement total et inconditionnel du gouvernement des États-Unis.  Cet engagement comporte un coût pour le gouvernement, appelé "coût de subventionnement", qui équivaut à la valeur actuelle nette des entrées et sorties escomptées résultant des programmes de prêts et autres de l'Ex-Im Bank.  Selon la Loi fédérale sur la réforme du crédit, l'Ex-Im Bank est tenue d'estimer le coût de subventionnement et d'obtenir du Congrès les crédits nécessaires pour amortir les pertes futures nettes estimatives (tableau III.6).

Tableau III.6

Activités de l'Ex-Im Bank en matière de prêts, de garanties d'emprunts et d'assurances, 2000-2006

(en millions de dollars EU)

	Exercice
	Valeur à l'exportation financée
	Sommes autorisées
	Pertes futures nettes estimatives

	2000
	15 548
	12 637
	902

	2001
	12 526
	9 242
	824

	2002
	12 950
	10 034
	714

	2003
	14 311
	10 507
	334

	2004
	17 834
	13 321
	279

	2005
	17 858
	13 936
	241

	2006
	16 119
	12 151
	191


Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/95/USA du 31 octobre 2003, et Export-Import Bank des États-Unis (2006), Rapport annuel de 2006.  Adresse consultée:  http://www.exim.gov/about/reports/ar/ar2006/index.html.

183. Pour être admissibles à un financement de l'Ex-Im Bank, les produits et services doivent être expédiés depuis les États-Unis et respecter les prescriptions en matière de contenu d'origine nationale.  Plus précisément, pour un financement à moyen terme ou à long terme, l'aide ne dépasse pas la moindre des valeurs suivantes:  85% de la valeur des produits et services admissibles faisant l'objet d'un contrat américain de fournitures;  ou 100% du contenu américain des produits et services admissibles qui sont l'objet de ce contrat.  Les prescriptions de l'Ex-Im Bank en matière de contenu d'origine nationale ne sont pas des prescriptions législatives;  elles traduisent plutôt "une tentative concertée d'équilibrer les intérêts des travailleurs et ceux de l'industrie".
  Les cargaisons maritimes financées par des prêts directs ou des garanties à long terme de l'Ex-Im Bank dépassant 20 millions de dollars EU ou assortis d'une période de remboursement de plus de sept ans doivent être transportées sur des navires battant pavillon des États-Unis, sauf dérogation obtenue auprès de l'Administration maritime des États-Unis.

184. Durant l'exercice 2006, l'Ex-Im Bank a autorisé un soutien financier total de 12,1 milliards de dollars EU aux activités d'exportation.
  Cette année-là, 67% du soutien total ont été consentis sous forme de garanties, 32% sous forme d'assurance-crédit à l'exportation, et moins de 1% sous forme de prêts.  Environ 42% de l'engagement total de l'Ex-Im Bank concernaient le secteur de l'aéronautique, suivi du pétrole et du gaz à raison de 13%, et des centrales électriques à raison de 8%.  Les destinations principales du soutien étaient le Mexique, l'Inde, la Thaïlande et le Qatar.

b)
Remboursements des droits de douane, exonérations fiscales et autres formes d'aides
185. Les États-Unis appliquent un programme de remboursement des droits de douane.  Les droits de douane et certaines taxes et redevances intérieures résultant de l'importation sont remboursés après l'exportation du produit importé ou de l'article fabriqué avec le produit importé.
  La définition légale des droits, taxes et redevances admissibles à remboursement comprend les droits de douane, les droits de marquage et les prélèvements fiscaux intérieurs "liés à l'importation".
  Elle ne comprend pas la redevance de maintenance portuaire.

186. La Loi de 2005 sur la prévention et la conciliation des hausses fiscales, signée par le Président en mai 2006, abroge les clauses d'exemption pour antériorité qui permettaient aux entreprises américaines d'exclure certains revenus de "commerce extérieur" de leur revenu imposable pour les transactions réalisées "en vertu d'un contrat irrévocable" en vigueur à une date donnée.  Comme on peut le lire dans le précédent rapport d'examen du Secrétariat, ces clauses d'exemption pour antériorité, au sujet desquelles l'OMC a constaté en septembre 2005 qu'elles constituaient des subventions prohibées, avaient été adoptées en marge d'un ensemble de mesures destinées à mettre en application les décisions de l'OMC rendues dans le contexte du différend sur le traitement fiscal des sociétés de vente à l'étranger.

c)
Aides à la promotion et à la commercialisation
187. Le Comité de coordination de la promotion des échanges commerciaux (TPCC) coordonne les activités de promotion des exportations exercées par 19 organismes fédéraux.
  Les membres du TPCC ont alloué environ 1,5 milliard de dollars EU aux activités de promotion durant l'exercice 2006.
  Le Département de l'agriculture, le Département du commerce et le Département d'État ont représenté près de 85% du total.
188. Le TPCC doit présenter chaque année au Congrès une stratégie nationale d'exportation.  Il publie aussi le Guide des programmes d'exportation, qui décrit une centaine de programmes de promotion des exportations appliqués par ses membres.
  L'Administration du commerce international du Département du commerce gère le site Export.gov, un point d'accès en ligne à l'information des membres du TPCC concernant la promotion des exportations.
189. Les États des États-Unis appliquent eux aussi des programmes généraux destinés à favoriser les exportations.  L'Organisation des États pour le développement international (SIDO) vise à soutenir les activités des organismes de promotion des échanges commerciaux de 39 États.

v) Article 301 et mesures connexes
190. Les articles 301 à 309 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur (communément appelés l'article 301) donnent aux États-Unis le pouvoir de faire appliquer les accords commerciaux, de régler les différends commerciaux et d'ouvrir les marchés étrangers aux produits et services des États-Unis.  L'article 301 est appliqué par le Bureau du représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (USTR) pour enquêter sur les pratiques commerciales étrangères qui, selon l'USTR, nuisent aux exportations de produits et services des États-Unis ou compromettent les droits des États-Unis dans les accords commerciaux internationaux.  Selon l'article 301, les États-Unis peuvent imposer des sanctions commerciales aux pays étrangers qui contreviennent à de tels accords ou suivent de telles pratiques.  Lorsqu'une enquête porte sur la présumée violation d'un accord commercial, par exemple un accord de l'OMC, l'USTR doit suivre les procédures de consultation et de règlement des différends prévues dans ledit accord.  Aucune nouvelle procédure n'a été engagée au titre de l'article 301 depuis le précédent examen.

191. Les dispositions "Spécial 301" de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur obligent l'USTR à recenser les pays étrangers qui n'assurent pas une protection suffisante et efficace des droits de propriété intellectuelle.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce
i) Cadre juridique des entreprises
192. Les structures légales d'entreprises aux États-Unis sont la société par actions, la société unipersonnelle, la société de personnes et la société à responsabilité limitée (SARL).  Les coentreprises, succursales de représentation et filiales sont des variantes de ces structures de base.  Les formes les plus courantes d'entreprises sont les sociétés unipersonnelles, les sociétés de personnes et les sociétés par actions.  La SARL est une structure relativement nouvelle autorisée par les lois des États;  les participants peuvent être des personnes physiques, des sociétés par actions, d'autres SARL et des entités étrangères, et il n'y a pas de nombre maximal de membres.
193. Une entreprise étrangère peut exercer ses activités aux États-Unis par l'entremise d'une succursale ou bien se constituer en filiale.  Les bureaux de représentation ou les filiales de sociétés étrangères doivent se plier à toutes les exigences applicables des États en matière d'enregistrement et de licences.
194. Les entreprises opérant aux États-Unis doivent se conformer aux prescriptions des États applicables en matière d'enregistrement;  il n'y a pas de constitution de sociétés au niveau fédéral.  Il n'est pas obligatoire pour une entreprise de se constituer en société dans l'État où elle exerce ses activités.  Les lois relatives à la constitution d'une entreprise en société varient d'un État à l'autre.  Une société étrangère qui remplit les conditions fixées pour exercer des activités dans un autre État est soumise aux impôts et aux redevances de rapport annuel tant en ce qui concerne son État de constitution que son État d'élection.  Le choix de l'État de constitution est généralement un choix entre l'État où seront exercées les activités et l'État du Delaware, qui n'assujettit pas à l'impôt sur le revenu les sociétés qui n'exercent pas d'activités dans le Delaware.  Dans ce dernier cas, les entreprises sont constituées comme sociétés à responsabilité limitée et paient une redevance annuelle forfaitaire à l'État du Delaware.
195. Le gouvernement des États-Unis a lancé plusieurs initiatives de gouvernement électronique (E-Gov) afin de rendre l'information et les processus du gouvernement fédéral plus performants et plus transparents pour les entreprises.
  Le Bureau de la gestion et du budget de la Maison Blanche a élaboré un total de 25 initiatives E‑Gov et de neuf secteurs d'activité en vue d'améliorer la manière dont le gouvernement fédéral fournit ses services.
  En 2006, les États-Unis se classaient globalement au troisième rang parmi les 155 économies analysées dans l'indice de la Banque mondiale appelé Indice de facilité de faire des affaires.

196. Les entreprises sont soumises à imposition par le gouvernement fédéral et par les gouvernements des États.  La structure et le poids de la fiscalité varient d'un État à un autre.  Les sociétés sont classées en deux catégories (C ou S), chacune étant soumise à un régime fiscal très différent.  Toutes les sociétés sont en principe des sociétés C, qui produisent des déclarations de revenu et sont imposables sur leur revenu mondial quels que soient leurs actionnaires.  Lorsque les bénéfices après impôts sont distribués aux actionnaires, ces derniers sont soumis à l'impôt sur le revenu pour les dividendes reçus.  Pour ce type de société, l'impôt fédéral sur le revenu varie entre 15% et 35%, selon le niveau de revenu imposable.
197. Une société ne peut être une société S que si elle ne compte pas plus de 100 actionnaires et si tous sont citoyens ou résidents des États-Unis et consentent à la structure d'une société S.  En général, une société S est exonérée de l'impôt fédéral sur le revenu, bien que l'impôt soit perçu auprès des actionnaires sur le revenu de la société S.  Les sociétés S sont imposées sur certaines plus-values et certains revenus passifs.
198. Les États-Unis ont conclu des conventions fiscales avec 66 pays.
  Selon ces conventions, les résidents de pays étrangers sont imposés à un taux réduit, ou sont exonérés de l'impôt aux États‑Unis sur certains revenus qu'ils reçoivent de sources situées aux États-Unis.  Les taux et les exonérations varient d'une convention fiscale à une autre.  En général, les conventions fiscales auxquelles les États-Unis sont partie ne limitent pas les impôts perçus par les États.

ii) Autres formes de soutien public
a)
Soutien global

199. Les États-Unis ont présenté en novembre 2007 une notification complète en vertu de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.
  La notification englobe les exercices 2003 et 2004 et énumère environ 430 programmes offrant des subventions;  42 relevaient du niveau fédéral et les autres du niveau infrafédéral (tableau III.7).
200. Le soutien aux entreprises peut être accordé par le gouvernement fédéral et par les gouvernements infrafédéraux.  Les modes de soutien sont les paiements directs, les avantages fiscaux et les programmes de crédit.  L'information sur les divers programmes fédéraux offrant une aide aux entreprises se trouve dans le Catalogue des aides intérieures fédérales.
  Pour les programmes infrafédéraux, la Chambre de commerce des États-Unis a publié une liste, État par État, des incitations financières et non financières à l'entreprise.

Tableau III.7

Programmes fédéraux notifiés à l'OMC, exercices 2003 et 2004a
	Secteur
	Nombre de programmes
	Principales formes de soutien
	Montant total en 2003 
(en millions de dollars EU)
	Montant total
en 2004 
(en millions de dollars EU)

	Mise en valeur, entreposage et transport de l'énergie
	5
	Subventions et accords de coopération
	1 626,9
	1 427,4

	Énergie et combustibles (autres programmes)
	8
	Allégements fiscaux
	4 110
	4 900

	Pêches
	4
	Subventions (3 programmes) et prêts 
(1 programme)
	125,6b
	78b

	Bois d'œuvre et bois sur pied
	3
	Allégements fiscaux
	450
	420

	Médecine
	2
	Allégements fiscaux et vente de produits isotopiques
	173,5
	195

	Métaux, minéraux et activités extractives
	5
	Allégements fiscaux (4 programmes) et garanties (1 programme)
	270c
	245c

	Textiles
	1
	Subventions
	2,9
	2,8

	Horlogerie et bijouterie
	1
	Admission en franchise de droits pour les montres et mouvements de montre originaires de possessions insulaires des États-Unis;  paiements directs aux fabricants de montres et bijoux de ces régions
	4,3
	4,2

	Autres
	4d
	Allégements fiscaux (3 programmes) et subventions (1 programme)
	2 230
	2 179,2


a
À l'exclusion des programmes de subvention à l'agriculture, examinés au chapitre IV 2).

b
À l'exclusion des prêts.

c
À l'exclusion des garanties.

d
À l'exclusion de l'aide fournie par l'entremise de l'Ex-Im Bank, examinée dans la section 3) iv).

Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/123/USA de l'OMC du 15 novembre 2007.

201. La moyenne annuelle des paiements directs du gouvernement fédéral à des entreprises domiciliées aux États-Unis a été de 47,4 milliards de dollars EU entre 2002 et 2006 (la dernière année pour laquelle il existe des données).
  Le logement et l'agriculture en ont été les principaux bénéficiaires, puisqu'ils ont représenté environ 90% du total.  Les paiements directs ont connu un pic en 2005, à 58,2 milliards de dollars EU, puis un recul de 15% en 2006.  Selon le budget fédéral de 2008, les paiements directs des exercices 2007 et 2008 devraient demeurer constants, à environ 47 milliards de dollars EU.
  Les paiements directs des gouvernements infrafédéraux ont été en moyenne de 440 millions de dollars EU par année entre 2002 et 2006.
202. Les plus importants avantages fiscaux accordés aux sociétés durant l'exercice 2008, calculés d'après l'information sur les "dépenses fiscales" contenue dans le budget fédéral, ont trait à l'amortissement accéléré du matériel et de l'outillage, un amortissement estimé à 44,8 milliards de dollars EU, suivi du report du revenu provenant de filiales étrangères (12,8 milliards de dollars EU).
  Les déductions pour activités de production aux États-Unis se sont chiffrées à 11,4 milliards de dollars EU.  Ces déductions résultent de la Loi de 2004 sur la création d'emplois, qui instituait pour certains producteurs une déduction fiscale progressive de 9%.  La déduction représente un pourcentage du moindre des revenus suivants:  le "revenu d'activités de production admissibles" ou le revenu imposable, et elle est limitée par les salaires.  Les sociétés admissibles peuvent prétendre à une déduction de 3% en 2005/06, de 6% en 2007-2009 et de 9% par la suite.  Durant l'exercice 2008, les avantages fiscaux se rapportant aux sciences en général, à l'espace et aux technologies se chiffraient à 10,1 milliards de dollars EU;  ceux qui intéressaient l'énergie se chiffraient à 4 milliards de dollars EU.
203. Les gouvernements des États et les collectivités locales offrent également une diversité d'incitations fiscales et non fiscales.  Les dépenses annuelles des États et des collectivités locales consacrées aux encouragements à l'entreprise ont été estimées à 50 milliards de dollars EU.
  Certains encouragements infrafédéraux s'adressent à des activités industrielles ou commerciales particulières.  Par exemple, en 2007/08, l'État de New York assumera, à concurrence de 650 millions de dollars EU, le coût d'une fabrique de puces d'ordinateur devant être construite dans la région d'Albany.
  L'État de l'Alabama et plusieurs collectivités locales ont annoncé des incitations fiscales et non fiscales totalisant 811 millions de dollars EU en 2007, en rapport avec la construction d'une aciérie près de Mobile.
  L'État de Géorgie et plusieurs collectivités locales sont convenus d'offrir des incitations totalisant 410 millions de dollars EU, dont 220 millions de dollars EU en crédits d'impôt, en exonérations et en abattements, pour la construction d'une usine de montage automobile dans le comté Troup.

204. En septembre 2004, la Cour suprême a annoncé qu'elle avait accepté de revoir la décision d'une cour d'appel fédérale selon laquelle certains crédits d'impôt de l'Ohio consentis aux entreprises pour les inciter à développer leurs activités dans l'État contrevenaient à la "Commerce Clause" de la Constitution des États-Unis.
  La cour d'appel fédérale est arrivée à cette décision au motif que l'effet économique du crédit d'impôt de l'Ohio est de stimuler l'investissement à l'intérieur de l'État, au détriment du développement dans d'autres États, et au motif que ce crédit d'impôt a pour résultat d'entraver le libre-échange entre les États.  La Cour suprême a jugé en mai 2006 que les contribuables de l'Ohio qui s'étaient opposés aux crédits n'avaient pas qualité pour agir devant une juridiction fédérale.

b)
Zones franches
205. La Loi de 1934 sur les zones franches, dans sa version modifiée, autorise l'établissement de zones franches aux États-Unis.
  Des produits étrangers ou d'origine nationale peuvent être envoyés vers une zone franche pour y subir une opération non proscrite par la loi, notamment entreposage, exposition et transformation.  Les produits étrangers admis dans une zone franche sont exemptés des droits de douane et de certains droits d'accise, mais non de la taxe à l'ouvraison des marchandises.  Les droits de douane (et toutes autres taxes et redevances applicables) sont payés lorsque les produits entrent sur le territoire douanier des États-Unis.  Dans ce cas, l'importateur peut payer les droits de douane sur le produit fini ou sur ses intrants étrangers.  Les fabricants de produits qui sont soumis à des "tarifs inversés" (taux de droits plus faibles sur le produit fini que sur son intrant étranger) pourraient bénéficier d'une implantation dans une zone franche.
206. Les autorités des États-Unis ont indiqué que les opérations menées dans une zone franche n'entraînent pas d'avantages au chapitre de l'impôt sur le revenu et que les zones sont soumises à tous les autres règlements et impôts fédéraux, d'État ou locaux.  Les impôts fonciers locaux sur les stocks sont la seule exception, puisqu'ils ne s'appliquent pas aux marchandises étrangères ou aux marchandises d'origine nationale destinées à l'exportation qui sont détenues dans une zone franche.
207. La valeur des marchandises importées ou d'origine nationale transférées vers des zones franches s'est chiffrée à 491 milliards de dollars EU durant l'exercice 2006
, presque deux fois plus que durant l'exercice 2003.  Environ 60% du total consistaient en produits d'origine nationale.  Les importations se composent pour l'essentiel de pétrole brut et d'huiles de pétrole, de véhicules automobiles et de pièces, de produits électroniques, de produits pharmaceutiques, d'ordinateurs et d'équipements de bureau, enfin de textiles et de vêtements.  Les exportations des zones franches (vers des destinations à l'extérieur des États-Unis) se sont chiffrées à quelque 30 milliards de dollars EU.  Il y a 163 zones franches actives.
iii) Politique de la concurrence
208. La position des États-Unis sur la politique de la concurrence est que, afin de promouvoir l'efficience et accroître le bien-être de la population, les lois antitrust protègent la concurrence, non les concurrents.
  Ils estiment que, pour empêcher ou éliminer comme il convient les restrictions de la concurrence qui font obstacle au libre jeu de la concurrence, les lois antitrust doivent refléter une compréhension solide, sur le plan économique, du fonctionnement de la concurrence.

209. Dans un rapport de 2005 sur la politique de la concurrence aux États-Unis, l'OCDE relève que les États-Unis ont l'un des systèmes de réglementation les moins restrictifs parmi les pays membres de l'OCDE.
  Le rapport rattache les bons résultats de l'économie des États-Unis depuis plus d'une décennie à une réforme de la réglementation engagée dans un large éventail de secteurs industriels, mais il relève que la politique de concurrence pourrait être améliorée par des mesures telles que l'abandon de l'immunité antitrust conférée aux entreprises publiques, et l'élimination des exemptions.
210. Les lois fédérales antitrust des États-Unis s'appliquent à tous les secteurs de l'économie et au commerce inter-États ainsi qu'au commerce extérieur des États-Unis, sous réserve de quelques dispenses et exceptions, et elles prévoient que des procédures coercitives peuvent être introduites par de simples justiciables s'estimant lésés de même que par la Division antitrust du Département de la justice (DOJ, actions pénales et civiles), et par la Commission fédérale du commerce (FTC) (actions civiles).  La Loi antitrust Sherman, la Loi Clayton et la Loi sur la Commission fédérale du commerce sont les principales lois fédérales antitrust des États-Unis.  Il y a aussi une législation antitrust dans presque tous les États.
211. La Loi antitrust Sherman (15 U.S.C. sections 1-7) interdit les contrats, les ententes et les coalitions qui ont pour effet de restreindre le commerce entre les États ou avec l'étranger, notamment les ententes sur les prix, les collusions frauduleuses et les ententes entre concurrents pour un partage du marché.  La Loi Sherman s'applique aussi aux ententes "verticales" entre vendeurs et acheteurs.  Selon la jurisprudence qui s'est développée au regard de la section Un de la Loi Sherman, des agissements horizontaux tels que fixation des prix, collusion frauduleuse et partage du marché sont considérés automatiquement comme illégaux, tandis que les autres agissements sont évalués d'après une norme de "justification", d'après laquelle le tribunal mettra en balance l'atteinte à la concurrence et les gains de productivité entraînés par les agissements.  La Loi Sherman ne s'applique pas à des agissements portant sur le commerce avec l'étranger, sauf les importations, à moins qu'ils n'aient un effet direct, substantiel et raisonnablement prévisible sur le commerce intérieur ou le commerce d'importation, ou sur les exportations.
212. Les violations de la Loi Sherman peuvent être l'objet de poursuites civiles ou pénales de la part du DOJ, ou être contestées par la FTC dans des actions civiles engagées en vertu de la Loi sur la FTC.  Les cartels sont passibles de poursuites pénales.  Les infractions commises sont punissables d'amendes et de périodes d'emprisonnement;  les personnes physiques sont passibles d'amendes maximales de 1 million de dollars EU et d'un emprisonnement maximal de dix ans dans une prison fédérale, pour chaque infraction;  les personnes morales sont passibles d'amendes maximales de 100 millions de dollars EU par infraction.
  Les amendes peuvent toutefois être haussées pour correspondre à deux fois le profit réalisé par les parties à l'entente illégale, ou à deux fois la perte subie par les consommateurs.  Dans une instance civile, le DOJ peut exercer un recours en injonction contre l'auteur des pratiques interdites.  Les demandeurs peuvent obtenir des dommages-intérêts triples pour les violations de la Loi Sherman.
213. La section Sept de la Loi Clayton proscrit les fusions et acquisitions qui sont susceptibles d'amoindrir la concurrence d'une manière appréciable.  La Loi Clayton interdit aussi la location ou la vente de marchandises ou de produits de base lorsque l'acheteur doit s'engager à ne pas recourir aux produits d'un concurrent, si cela conduit à une diminution de la concurrence.  L'application de la Loi Clayton est dévolue de manière générale à la FTC et au procureur général, qui peuvent s'adresser aux tribunaux pour empêcher une fusion.  La FTC peut aussi, dans le cadre de procédures administratives, rendre des ordonnances de ne pas faire, afin d'empêcher des fusions.  La Loi permet le recouvrement du triple des dommages subis par la partie lésée, outre les dépens du procès (sauf certaines exceptions).  Les personnes physiques ou morales étrangères bénéficient du traitement national dans les procès de caractère privé et peuvent engager des poursuites pour obtenir la même réparation;  les États étrangers peuvent recouvrer une somme égale au préjudice subi, en plus des frais du procès.
214. La Loi sur la Commission fédérale du commerce confère à la FTC le pouvoir de définir et d'interdire les actes de concurrence déloyale ou les actions ou pratiques dolosives en matière commerciale;  en général, on entend par là les violations de la Loi Sherman, de la Loi Clayton ou d'une autre loi antitrust.  La Loi douanière Wilson (15 U.S.C.  §§ 8-11) interdit les ententes privées destinées à empêcher les importations licites ou la libre concurrence dans le commerce licite, ou à augmenter le prix pratiqué sur le marché des États-Unis pour un article importé ou devant être importé.
215. La Loi Hart-Scott-Rodino (HSR) de 1976 sur les améliorations du dispositif antitrust (section 7A de la Loi Clayton) oblige les parties à certaines fusions ou acquisitions à notifier préalablement la fusion ou l'acquisition à la FTC et au DOJ.  Depuis juillet 2006, les notifications préalables de cette nature peuvent être déposées par voie électronique.
  Les obligations de notification dépendent de la taille de l'opération et du chiffre des ventes et de l'actif.  Les fusions ou acquisitions d'actifs étrangers ou de titres assortis du droit de vote doivent également être déclarées si leur lien avec les États-Unis atteint ou dépasse certains seuils;  ces seuils sont revus chaque année.
  Durant l'exercice 2006, 1 768 opérations ont été déclarées au titre de la Loi HSR, une augmentation de 4% par rapport au nombre d'opérations (1 695) déclarées durant l'exercice 2005.

216. Plusieurs textes législatifs prévoient dans certains cas une dispense restreinte d'application des lois antitrust.  La dispense, ou immunité, s'applique par exemple à certains aspects des activités liées à l'agriculture, à la pêche, à l'assurance ou à l'exportation.
  La Loi Webb-Pomerene accorde une dispense restreinte d'application des lois antitrust aux groupements d'entreprises concurrentes formés uniquement dans le dessein de faire des exportations collectives de marchandises, à condition qu'il n'en résulte pas une conduite ayant des effets anticoncurrentiels aux États-Unis ou ayant pour effet de léser des concurrents nationaux.  En 2007, sept groupements ont été enregistrés auprès de la FTC en vertu de la Loi.
  La Loi de 1982 sur les sociétés de commerce d'exportation, 15 U.S.C. 4011-4021, établissait une procédure selon laquelle, dans certains cas, les personnes se livrant au commerce d'exportation peuvent obtenir un certificat de réexamen qui prévoit notamment une dispense restreinte d'application des lois antitrust.  Les transporteurs maritimes internationaux sont autorisés par la Loi de 1984 sur les transports maritimes à se joindre à des conférences (accords de fixation des prix), si telles conférences ne sont pas contestées par la Commission maritime fédérale.
217. En 2006 et 2007, la mise en application de la politique de concurrence a continué de se focaliser sur les activités des cartels internationaux.  D'autres aspects surveillés par les organismes antitrust sont les fusions anticoncurrentielles et le respect des ordonnances de non-fusion dans les secteurs essentiels que sont la santé et l'énergie.  Durant l'exercice 2006, le DOJ a obtenu que soient imposées des amendes totalisant 473,4 millions de dollars EU, les deuxièmes plus importantes jamais imposées, ce qui représentait une augmentation de 40% par rapport à l'exercice 2005 (338 millions de dollars EU), et il a introduit 33 instances pénales, dont un bon nombre concernaient des défendeurs multiples.  Le DOJ continue de prôner l'effet dissuasif des peines d'emprisonnement et de la perspective d'une extradition, par opposition à une solution fondée uniquement sur l'imposition d'amendes.

218. L'issue des affaires antitrust qui aboutissent devant la Cour suprême des États-Unis continue d'avoir une incidence considérable sur la mise en œuvre de la politique de concurrence.  Durant la période considérée, la Cour suprême s'est prononcée sur un total de sept affaires antitrust.
  Dans chaque cas, la Cour a rendu sa décision dans le sens que préconisaient les États-Unis.
219. Les États-Unis ont conclu des accords de coopération antitrust avec l'Australie, le Brésil, le Canada, les CE, l'Allemagne, Israël, le Japon et le Mexique.
  Les lois nationales qui protègent la confidentialité des renseignements issus d'enquêtes ne sont pas supplantées par de tels accords, ni par la Recommandation du Conseil de l'OCDE sur la coopération entre pays membres dans le domaine des pratiques anticoncurrentielles affectant les échanges internationaux, une recommandation à laquelle adhèrent les organismes antitrust des États-Unis.
220. La Loi de 1994 sur l'aide internationale dans la lutte contre les pratiques monopolistiques (15 U.S.C. section 6211) autorise le gouvernement des États-Unis ou le DOJ et la FTC à conclure des accords bilatéraux d'entraide en matière antitrust avec des gouvernements étrangers, accords autorisant les organismes antitrust à partager les renseignements confidentiels obtenus au cours de leurs enquêtes respectives et à recueillir des preuves au nom d'autorités antitrust étrangères.
  Les États-Unis n'ont conclu qu'un seul accord du genre, avec l'Australie.  Ils ont également conclu plusieurs traités d'entraide juridique qui autorisent l'échange de renseignements en matière pénale et qui sont particulièrement importants pour les enquêtes sur les cartels internationaux.  Les organismes antitrust des États-Unis coopèrent aussi d'une manière informelle avec des organismes étrangers, par exemple en échangeant des renseignements publics et des documents confidentiels soumis par des parties qui ont renoncé à revendiquer le caractère confidentiel de tels documents.
221. La Commission pour la modernisation du dispositif antitrust, établie en 2002 pour évaluer la nécessité d'une réforme des lois antitrust, a présenté son rapport au Congrès en avril 2007.  Le rapport concluait qu'il n'était pas nécessaire de réviser les lois antitrust ni de recommander la modification des lois sur les fusions.  Le rapport signalait l'importance de s'assurer que la politique de contrôle des fusions soit sensible à la nécessité pour les entreprises d'innover et d'avoir la liberté de manœuvre nécessaire pour se positionner efficacement sur le marché intérieur et les marchés mondiaux, tout en continuant de veiller à la protection des intérêts des consommateurs américains.  Tout en relevant qu'un brevet, un droit d'auteur ou une marque de commerce ne saurait, dans les affaires antitrust, déboucher nécessairement sur une position dominante, le rapport mettait en garde contre un abus du système des brevets, en insistant en particulier sur la qualité des brevets.
  Le rapport recommandait aussi la simplification et l'uniformisation des procédures d'autorisation des fusions, et l'harmonisation des fonctions des organismes antitrust fédéraux et organismes antitrust des États, en particulier au regard des fusions.  D'autres recommandations préconisaient la conclusion d'autres accords bilatéraux et multilatéraux de coopération en matière antitrust, afin de promouvoir le commerce mondial, l'investissement mondial et le bien-être des consommateurs.

iv) Marchés publics
a)
Introduction
222. Les États-Unis sont partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  Les seuils de l'AMP en DTS sont restés inchangés depuis la prise d'effet de l'Accord, le 1er janvier 1996, mais les seuils en dollars EU sont révisés tous les deux ans par l'USTR.
223. L'annexe I de l'Appendice I de l'Accord contient la liste des entités du gouvernement central visées par l'AMP;  les annexes 2 et 3 énumèrent les 37 États, les organismes fédéraux et les organismes infrafédéraux qui appliquent l'AMP.  En 2004, les États-Unis ont distribué un projet de modifications de l'Appendice I de l'Accord, pour tenir compte de changements apportés à la structure administrative du gouvernement fédéral
;  ces modifications ont été intégrées dans l'annexe 1 et ont pris effet le 1er octobre 2004.  En 2006, les États-Unis ont proposé le retrait de la Pennsylvania Avenue Development Corporation, qui avait été dissoute;  cette modification a été intégrée dans l'annexe I et a pris effet le 26 mars 2006.

224. Durant les négociations de l'AMP sur l'extension de la portée de l'Accord et l'élimination des mesures et pratiques discriminatoires, les États-Unis ont soumis en décembre 2004 une communication contenant des demandes génériques et des demandes spécifiques.
  En décembre 2005, les États-Unis ont présenté une offre initiale dans le contexte des négociations.  Une offre révisée a été émise en octobre 2006.
225. En janvier 2002, les États-Unis ont présenté à l'OMC les renseignements statistiques requis par l'article XIX:5 de l'AMP pour les années 1996 à 1999.
  La communication de 1999 faisait état de 56 598 marchés, d'une valeur totale dépassant 205 milliards de dollars EU.
  Aucune nouvelle communication n'a été faite depuis.
226. Les statistiques concernant les activités de passation de marchés publics des principaux organismes fédéraux figurent dans le Système fédéral de données sur les marchés publics (FPDS) des États-Unis, un système géré par le Bureau de la politique des marchés publics (OFPP), dont le mandat est de recueillir et diffuser les données en la matière.  L'OFPP travaille aussi en concertation avec l'Administration des services généraux (GSA) et autres organismes à la collecte de l'information sur les réalisations des entrepreneurs, et il diffuse l'information sur les possibilités de marchés publics, par l'entremise d'un guichet unique appelé Occasions d'affaires avec le gouvernement fédéral (FedBizOpps).  Le FPDS publie un rapport annuel sur les activités de passation de marchés publics de quelque 50 organismes fédéraux et il génère des statistiques sur les adjudications fédérales, par département.
  Durant l'exercice 2005, la dernière année pour laquelle il existe des données au début de 2008, les marchés totaux de ces organismes se sont chiffrés à 8,37 millions d'opérations évaluées à 424,2 milliards de dollars EU (l'équivalent de 3,4% du PIB);  sur ce total, 70,3% représentaient des marchés du Département de la défense (DOD).  Parmi les organismes civils, le Département de l'énergie affichait la plus haute valeur en matière de marchés publics, soit 5,4% du total.  Quelque 77% des marchés attribués durant l'exercice 2005 étaient inférieurs à 25 000 dollars EU et 90% étaient inférieurs à 100 000 dollars EU.  Environ 47,3% des marchés concernaient la construction et les services;  39,5% les fournitures et équipements;  et 12,7% la recherche et le développement.  En valeur, 31,7% des marchés signalés dans le rapport annuel ont été attribués durant l'exercice 2005 à des programmes préférentiels réservés, principalement aux petites entreprises (21,1% du total) et aux petites entreprises désavantagées (5,7%).  Les marchés attribués par des organismes des États-Unis et exécutés en dehors des États-Unis se sont chiffrés à 34,8 milliards de dollars EU durant l'exercice 2005, dont 71,2% en Asie et 19,3% en Europe.

227. L'Association nationale des gouverneurs et l'Association nationale des responsables budgétaires des États font, en matière de marchés publics, des estimations fondées sur les dépenses des États procédant de recettes publiques tirées de sources générales non affectées à des postes particuliers;  ces dépenses ont été estimées à 585 milliards de dollars EU pour l'exercice 2006 et à 616 milliards de dollars EU pour l'exercice 2007.

228. La valeur de la consommation finale et de l'investissement brut des administrations publiques a été de 2,52 billions de dollars EU en 2006, soit environ 19,1% du PIB, contre 18,5% en 2004.  Sur ce chiffre, une somme de 932,5 milliards de dollars EU correspondait aux dépenses fédérales et une somme de 1,59 billion de dollars EU aux dépenses des États.  Au niveau fédéral, la consommation finale de produits et services en matière de défense s'est chiffrée à 624,3 milliards de dollars EU en 2006;  et, en dehors de la défense, elle s'est chiffrée à 308,2 milliards de dollars EU.

b)
Cadre institutionnel et juridique
229. Au niveau fédéral, les marchés publics sont décentralisés, à la faveur des systèmes de passation de marchés des divers organismes exécutifs.  Le Bureau de la gestion et du budget (OMB) surveille et coordonne les marchés publics fédéraux et, par l'entremise du Bureau de la politique des marchés publics (OFPP), examine les projets de règlement pour s'assurer de leur conformité avec les directives générales.
  L'OFPP assure l'orientation générale des politiques gouvernementales en matière de marchés publics.  L'administrateur de l'OFPP diffuse des lettres d'orientation énonçant les principes qui doivent être suivis par les organismes;  ces lettres doivent être mises en application par l'entremise du Règlement sur les achats fédéraux.
230. Les États-Unis ont notifié à l'OMC en 1998 leur législation de base sur les marchés publics et leur législation donnant effet à l'AMP.
  L'AMP est transposé dans le droit interne, au niveau fédéral, surtout au moyen de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux (TAA), dans sa version modifiée, une loi qui donne au Président le pouvoir de déroger aux prescriptions discriminatoires en matière d'achats (par exemple la Loi privilégiant l'achat de produits nationaux), de désigner des pays admissibles et de fermer les marchés publics des États-Unis aux pays non désignés.  Au niveau des États, l'AMP est mis en œuvre par les lois et réglementations de chacun des 37 États qui sont parties à l'AMP.
231. La législation sur les marchés publics est éparpillée dans plusieurs lois, en particulier la Loi de 1949 sur les services fonciers et administratifs fédéraux (FPASA), la Loi de 1984 sur la concurrence dans les marchés (CICA), la Loi de 1994 sur la modernisation des achats fédéraux (FASA), la Loi Clinger-Cohen de 1996, la Loi de 1985 sur les petites entreprises et la Loi sur la réforme du système d'achat de services.
232. Le Règlement sur les achats fédéraux (FAR) régit les achats, par les organismes fédéraux, de biens et de services à l'aide de fonds alloués.  Le système FAR permet à tel ou tel organisme exécutif et à ses organismes auxiliaires d'élaborer des lignes directrices internes spécifiques.  Le FAR est régulièrement actualisé au moyen de Circulaires sur les achats fédéraux (les FAC) qui rendent compte des changements apportés aux procédures de passation des marchés publics, de l'effet d'accords commerciaux et autres changements.  Les projets de règlements sont publiés dans le Journal des règlements fédéraux et peuvent être l'objet de commentaires, qui sont étudiés au moment de la rédaction des règles finales.
233. La procédure de passation des marchés est exposée en détail dans le FAR.  Les organismes fédéraux doivent publier dans le FedBizOpps les avis de projets de marchés dépassant 25 000 dollars EU (sauf certaines exceptions).  Les avis de projets de marchés doivent être publiés au moins 15 jours avant un appel d'offres;  les fournisseurs éventuels disposent d'au moins 30 jours à compter de cette date pour présenter des offres.  Pour les marchés d'articles courants et pour les projets de marchés d'au plus 100 000 dollars EU, des délais plus courts peuvent être établis et des procédures simplifiées peuvent être appliquées.  Lorsqu'un marché public tombe dans le champ de l'AMP ou d'un accord de libre-échange, une période d'au moins 40 jours doit être accordée, à moins qu'une prévision annuelle n'ait été publiée, auquel cas ce délai peut être ramené à dix jours.  Les gouvernements des États auxquels s'applique l'AMP sont tenus de publier des invitations à soumissionner dans leurs propres publications et doivent respecter les échéances fixées dans l'AMP.  Outre les avis de projets de marchés, certains États publient leurs plans d'achats.
234. Selon la CICA, les marchés publics doivent avoir lieu selon des procédures concurrentielles complètes et transparentes.  Les organismes exécutifs doivent solliciter des offres scellées si les délais le permettent, et les adjudications doivent se faire en fonction du prix (sauf quelques exceptions).  La CICA prévoit des procédures simplifiées pour les petits achats.  La FASA établit un nouveau seuil simplifié d'achat de 100 000 dollars EU, exempte les achats ne dépassant pas 3 000 dollars EU des exigences de la Loi privilégiant l'achat de produits nationaux et permet qu'ils soient faits sans que soient obtenus des devis concurrentiels si le responsable de la passation des marchés juge que le prix d'achat est raisonnable.
235. La Loi Clinger Cohen de 1996, P.L. n° 104-106, établit le recours à une procédure de sélection en deux étapes pour la conclusion d'un marché portant sur la conception et la construction d'un édifice public;  selon cette procédure, le responsable de la passation des marchés peut sélectionner au préalable les offres les plus intéressantes (au maximum cinq) en se fondant sur les critères d'évaluation des appels d'offres.  La Loi autorise aussi dans certains cas le recours à des procédures simplifiées d'achat pour l'achat d'articles courants d'une valeur maximale de 5,5 millions de dollars EU.
236. La réglementation fédérale prévoit la préparation par un organisme fédéral de listes non limitatives de fournisseurs, pour autant que l'organisme justifie par écrit la nécessité d'une telle liste.  La GSA tient des listes de fournisseurs agréés et de leurs produits sur des Tables fédérales d'approvisionnements, lesquelles comprennent à la fois des fournisseurs nationaux et des fournisseurs étrangers venant de parties à l'AMP ou à d'autres accords internationaux.  Les autorités ont fait observer que les Tables fédérales d'approvisionnements sont assimilables à un catalogue, plutôt qu'à une liste de fournisseurs qualifiés comme celle qui est utilisée dans les appels d'offres restreints.
237. La liste des entrepreneurs des Tables fédérales d'approvisionnements est accessible au public.  Les fournisseurs intéressés peuvent demander n'importe quand de figurer dans les Tables.  Les organismes fédéraux, de même que les organismes des États et autres organismes infrafédéraux, peuvent tenir des listes de fournisseurs qualifiés pour leurs marchés publics:  plusieurs des 37 États auxquels s'applique l'AMP utilisent de telles listes lorsqu'ils lancent des appels d'offres pour certains types de marchés.  Les listes de fournisseurs qualifiés ou enregistrés sont publiées.
238. Les entrepreneurs sont tenus de s'enregistrer en ligne dans le Registre central des marchés publics (CCR), la principale base de données des fournisseurs du gouvernement fédéral des États‑Unis.
  En octobre 2007, environ 454 253 fournisseurs du gouvernement y étaient enregistrés, dont plus de 10 000 sociétés étrangères.  Les sociétés étrangères doivent d'abord obtenir un code d'entité commerciale et gouvernementale de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (NCAGE).
239. La passation des marchés, au niveau infrafédéral, est régie par les lois des États et autres lois infrafédérales et par des règlements en la matière.  Dans certains cas, lorsque le marché est financé sur des fonds fédéraux, les États doivent se conformer à certaines exigences légales fédérales.  Les collectivités locales ont leurs propres organismes de passation des marchés, ainsi que leurs propres politiques en la matière.

c)
Conditions d'accès
240. La politique des États-Unis concernant l'accès au marché pour les marchés publics est fondée sur la réciprocité.  Plusieurs prescriptions nationales en matière d'achat sont appliquées aux marchés publics non visés par l'AMP, par l'Accord sur le commerce des aéronefs civils ou par des accords commerciaux préférentiels.  Les seuils révisés de l'AMP et des ALE pour 2008/09 figurent dans 73 Federal Register 4115, 25 janvier 2008.  S'agissant de l'AMP, ils ont été fixés à 194 000 dollars EU pour les produits et services inclus dans l'annexe 1;  à 528 000 dollars EU pour l'annexe 2;  à 595 000 dollars EU pour l'annexe 3;  et à 7 443 000 dollars EU pour les services de construction.
  La Loi de 1979 sur les accords commerciaux interdit en général aux organismes fédéraux d'acheter des produits et services à des pays qui ne sont pas parties à l'AMP ou autres accords commerciaux qui englobent les marchés publics (c'est-à-dire aux pays non désignés).  Les autorités ont indiqué que cette règle a pour objet d'encourager les autres Membres à adhérer à l'AMP.
241. La Loi de 1933 privilégiant l'achat de produits nationaux (BAA) limite les achats de fournitures et de matériaux de construction par les organismes publics aux fournitures et matériaux définis comme "produits finis nationaux", conformément à un double critère devant permettre d'établir que l'article est fabriqué aux États-Unis et que le coût des constituants nationaux dépasse 50% du coût de tous les constituants.  La BAA ne s'applique pas aux services.  La Loi de 1979 sur les accords commerciaux autorise le Président à accorder des dispenses d'application de la Loi privilégiant l'achat de produits nationaux, et des dispenses d'application d'autres restrictions en matière de marchés publics;  le Président a délégué ce pouvoir à l'USTR.
242. Une dispense d'application de la BAA peut être accordée si l'on juge que la préférence nationale ne s'accorde pas avec l'intérêt public, en cas de rareté aux États-Unis d'une fourniture ou d'un matériau, ou si le coût du produit d'origine nationale est indûment élevé.  Ce dernier cas s'applique lorsque le coût du produit étranger (non admissible), y compris le droit d'importation et une marge ajoutée de 6%, est inférieur à l'offre nationale la plus basse si cette offre est faite par une grande entreprise;  dans ce cas, le coût indiqué dans l'offre nationale est jugé déraisonnable.  Si l'offre nationale la plus basse vient d'une petite entreprise, la marge ajoutée qui est prise en compte est de 12%.  Pour les achats faits par le Département de la défense, l'écart de prix doit être d'au moins 50%.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont fait observer que les données actuelles sur le recours aux dispenses d'application de la BAA sont incomplètes, mais que le système de collecte des données est en cours de rectification et que de meilleures données sont attendues pour l'exercice 2008.
243. La Loi de 1979 sur les accords commerciaux prévoit une dispense d'application de la BAA aux produits finis de pays désignés, lesquels comprennent les parties à l'AMP et aux accords bilatéraux s'appliquant aux marchés publics, les bénéficiaires de la CBERA et les pays les moins avancés.  S'agissant des pays bénéficiaires de la CBERA et des pays les moins avancés, les seuils sont ceux de l'AMP;  pour les pays de l'ALENA, l'Australie, Bahreïn, le Chili, la République dominicaine, le El Salvador, le Guatemala, le Honduras, Israël, le Maroc, le Nicaragua et Singapour, les seuils sont ceux qui sont prévus dans l'accord applicable.  Les produits admissibles bénéficient d'un traitement non discriminatoire.
244. Le Programme non statutaire de la balance des paiements applique des dispositions semblables à celles de la BAA aux marchés du Département de la défense qui dépassent 100 000 dollars EU et qui portent sur des produits finis devant être utilisés en dehors des États‑Unis.
  La Loi de finances de 2006 pour les organismes indépendants (P.L. n° 109-115) oblige le chef de chaque organisme fédéral à présenter au Congrès un rapport sur les achats d'articles, de matériaux ou de fournitures fabriqués en dehors des États-Unis.  Des prescriptions fédérales en matière de préférences accordées aux produits nationaux figurent parfois également dans les lois annuelles de finances et d'autorisation.
245. Les dispositions de la BAA sont écartées s'agissant des aéronefs civils et articles connexes qui remplissent le critère de transformation substantielle prévu par la Loi et qui viennent de parties à l'Accord de l'OMC sur le commerce des aéronefs civils.  Le Département de la défense accorde aussi une dispense d'application des restrictions prévues par la BAA ou par le Programme de la balance des paiements, pour les achats de matériel de défense fabriqué dans un "pays admissible" (avec lequel il existe un accord ou un protocole d'entente en matière de marchés publics prévoyant la réciprocité).
  La FASA soustrait les achats ne dépassant pas 3 000 dollars EU aux prescriptions de la BAA.
246. La politique de passation des marchés publics cherche à accroître la participation des petites entreprises, des petites entreprises appartenant à des anciens combattants, des petites entreprises désavantagées (SDB) et des petites entreprises appartenant à des femmes.  Le Département du commerce des États-Unis établit chaque année les mécanismes autorisés de passation de marchés avec les SDB, ainsi que les critères d'application (pourcentages).  La Loi sur les petites entreprises (P.L. 85-536) prévoit en principe que chaque marché dont la valeur prévue est supérieure à 2 500 dollars EU, mais inférieure à 100 000 dollars EU, doit être réservé exclusivement aux petites entreprises.  L'Administration des petites entreprises (SBA) applique cinq programmes principaux visant à renforcer la capacité des petites entreprises de décrocher des marchés publics fédéraux.
  La SBA applique aussi à deux programmes d'aide qui s'adressent aux SDB.

247. La Loi de 2003 sur les prestations aux anciens combattants a établi un programme de marchés publics destiné aux petites entreprises appartenant à des anciens combattants invalides (SDVOSBC), lequel permet aux responsables fédéraux chargés de la passation des marchés de limiter aux SDVOSBC le lancement d'appels d'offres et d'adjuger des marchés sans appel d'offres ou des marchés réservés si certaines conditions sont réunies.  Plusieurs autres dispositifs de réservation et de préférences en matière de prix sont en place, notamment le Programme de marchés visant à habiliter les zones d'activité communale traditionnellement sous-utilisées (HUBZone) et le Programme de démonstration de la compétitivité des petites entreprises.  L'objectif est de faire passer à 23% de tous les marchés principaux les marchés publics adjugés aux petites entreprises.
248. Pour les SDB, l'objectif est de leur réserver 5% des marchés principaux et des marchés de sous-traitance, comme pour les petites entreprises appartenant à des femmes.  Pour les entreprises relevant du programme HUBZone et des entreprises relevant du programme SDVOSBC, l'objectif est de leur réserver 3%, dans chaque cas, des marchés principaux et des marchés de sous-traitance.
249. Dans certains cas, les fournitures importées pour utilisation dans des marchés publics peuvent être exonérées des droits de douane.  Leur liste se trouve dans les sous-chapitres VIII et X du chapitre 98 du Tarif douanier des États-Unis.  D'autres fournitures peuvent aussi être admises en franchise de droits;  en pareil cas, le prix facturé doit être réduit de l'équivalent des droits de douane qui auraient dû normalement être payés.  Les fournitures (à l'exception des équipements) destinées à des navires ou aéronefs exploités par l'État peuvent être importées en franchise de droits.

250. Les sanctions appliquées à certains Membres des CE ont été levées en avril 2006.
  En vertu de l'article 305 g) 1) de la Loi de 1979 sur les accords commerciaux, les États-Unis avaient appliqué, depuis mai 1993, des sanctions aux États Membres dont ils considéraient qu'ils faisaient dans leurs marchés publics une discrimination à l'encontre des produits et services des États-Unis.

251. Chaque État des États-Unis applique ses propres conditions d'accès à ses marchés publics.  Comme on l'a dit, 37 États adhèrent à l'AMP;  parmi ceux qui n'y adhèrent pas, quelques-uns limitent la participation étrangère dans les appels d'offres, d'autres accordent des préférences aux fournisseurs exerçant leurs activités dans l'État concerné, ou appliquent des prescriptions intérieures en matière d'achats (tableau AIII.5).  Seuls la Caroline du Nord, l'Oklahoma, le Rhode Island et le Wisconsin n'accordent aucune forme de préférence.
252. Le gouvernement des États-Unis a adopté dans trois ALE (Colombie, Panama et Pérou) une nouvelle formule de réciprocité en matière de marchés publics infrafédéraux.  Par suite de cette politique, les marchés publics de huit États des États-Unis et de Porto Rico ont été englobés dans les ALE conclus avec la Colombie, le Panama et le Pérou.  Le gouvernement considère que les États bénéficient de ce que leurs achats soient englobés dans des ALE car il en résulte une capacité accrue des entreprises implantées dans l'État concerné de vendre leurs produits et services au secteur des marchés publics du partenaire étranger, et aussi une libre concurrence garantie, ce qui peut augmenter le choix de produire et réduite les coûts.

v) Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

a)
Introduction
253. Les lois et réglementations des États-Unis sur les aspects des droits de propriété intellectuelle (DPI) qui touchent au commerce, de même que leurs mises à jour, ont été notifiées à l'OMC en 1996;  la notification a été augmentée en 1998 (tableau III.8).
  Les lois des États-Unis sur la propriété intellectuelle ont été examinées par le Conseil des ADPIC en 1996 et ont été revues régulièrement à la faveur des Examens des politiques commerciales menés par l'OMC.
  Les mises à jour des lois relatives aux DPI, y compris leurs modifications présentées sous forme de codification, ont été notifiées par la suite.

Tableau III.8

Aperçu de la protection des droits de propriété intellectuelle aux États-Unis correspondant aux obligations ADPIC, 2008

	Forme
	Principale législation
	Champ d'application
	Durée

	Droits d'auteur et droits connexes
	Loi sur le droit d'auteur, titre 17 du 
Code des États-Unis
	Droits des auteurs dans les domaines artistique, littéraire et scientifique;  pour 
qu'il y ait protection par droit d'auteur, l'œuvre doit être une création originale
	La vie de l'auteur plus 70 ans pour les œuvres créées à partir du 1er janvier 1978.

Les œuvres anonymes, les œuvres pseudonymes et les œuvres de commande sont protégées durant 95 ans après la publication ou durant 120 ans après la création, selon la période la plus courte.

	Indications géographiques
	La Loi Lanham de 1946, modifiée (titre 15 Code EU, 1051 et suiv.) et la Loi de 1935 sur l'Administration fédérale des alcools
	Protection contre le mauvais usage des signes et noms géographiques ayant une importance pour la viticulture
	Illimitée

	Dessins industriels
	Loi sur les brevets des États-Unis, incorporée dans le titre 35 du Code 
des États-Unis
	Le dessin ou modèle ornemental d'un 
produit a droit à la protection conférée aux dessins et modèles, à condition qu'il soit nouveau
	14 ans à compter de la date de l'octroi

	Brevets
	Loi sur les brevets des États-Unis, incorporée dans le titre 35 du Code 
des États-Unis
	Les inventions qui sont nouvelles, utiles et non évidentes.  S'applique au procédé, à la machine, à la fabrication ou à la composition de matières
	20 ans à compter de la date de dépôt

	Protection des variétés végétales
	Loi sur la protection des variétés végétales, modifications de 1994 (titre7 Code EU, 2321 et suiv.)
	Nouvelles variétés végétales:  non précédemment vendues à des fins d'exploitation de la variété, aux États-Unis, plus d'un an avant la date de dépôt;  ou dans une région en dehors des États-Unis, plus de quatre ans avant la date de dépôt, ou, dans le cas d'un arbre ou d'une vigne, plus de six ans avant la date de dépôt
	20 ans à compter de la date de délivrance du certificat aux États‑Unis

	Topographie de circuits intégrés
	Loi de 1984 sur la protection des puces semi‑conductrices
	Topographies de produits semi‑conducteurs microélectroniques à condition qu'elles soient originales (le résultat du propre effort intellectuel de son créateur) et qu'elles ne soient pas ordinaires, courantes ou familières dans l'industrie au moment de leur création
	10 ans à compter de la date de dépôt (ou, si elle est antérieure, à compter de la première utilisation)

	Marques de commerce
	Loi Lanham de 1946, modifiée (titre 15 Code EU, 1051 et suiv.)
	Tout signe employé pour identifier et distinguer les produits ou services d'une entreprise par rapport à ceux d'une autre entreprise
	10 ans à compter de la date d'enregistrement;  renouvelable indéfiniment à condition que la marque de commerce soit utilisée dans un commerce qui est licitement réglementé par le Congrès

	Secrets industriels
	Loi de 1996 sur l'espionnage économique et lois des États
	Toute information, y compris une formule, un schéma, une compilation, un dispositif de programme, une méthode, une technique ou un procédé, non généralement connue du segment pertinent du public, qui confère un avantage économique à son titulaire et qui est l'objet d'efforts raisonnables de préservation de sa confidentialité
	Indéfinie


Source:
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle;  Département du commerce des États-Unis;  notifications présentées à l'OMC.
254. Les États-Unis sont membres de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et ont ratifié un grand nombre d'instruments et traités internationaux se rapportant aux DPI.

255. Les États-Unis s'emploient à défendre une protection accrue des DPI et la mise en place de moyens accrus de les faire respecter, en recourant à une diversité de mécanismes.  Ils ont abordé la question des DPI dans le contexte d'accords et de protocoles d'entente bilatéraux sur la propriété intellectuelle, de traités bilatéraux sur l'investissement et d'accords-cadres sur le commerce et l'investissement.  La question des DPI figure aussi dans les accords de libre-échange conclus par les États-Unis, qui sont en vigueur ou qui sont en attente de ratification ou de mise en œuvre.
  Les États-Unis militent pour des normes élevées en matière de protection des DPI, par leur engagement en la matière auprès des pays qui sollicitent leur accession à l'OMC.

256. Le 17 décembre 2005, les États-Unis ont accepté le Protocole portant amendement de l'Accord sur les ADPIC, adopté par le Conseil général le 6 décembre 2005 (WT/L/641).
  Dans une communication conjointe qu'ils ont présentée en même temps que les Communautés européennes, le Japon et la Suisse au Conseil des ADPIC, déposée en novembre 2006, les États-Unis ont rappelé l'importance de faire respecter effectivement les DPI, en particulier en termes d'innovation et d'investissement.
  En janvier 2007, les États-Unis ont présenté au Conseil des ADPIC une communication sur les moyens de faire respecter les DPI à la frontière.

257. Les États-Unis sont un important producteur et exportateur de biens et de services incorporant des connaissances et autres éléments intellectuels.  En fait, la propriété intellectuelle a été reconnue par le Congrès comme l'épine dorsale de la compétitivité économique des États-Unis et l'unique secteur où les États-Unis affichent un excédent commercial avec chacune des nations du monde.
  Il a aussi été relevé que plus de 50% des exportations des États-Unis dépendent d'une forme ou une autre de propriété intellectuelle et que les actifs de la propriété intellectuelle représentent aujourd'hui plus d'un tiers de la valeur des sociétés basées aux États-Unis et plus de 17% du PIB.  Les États-Unis ont toujours affiché un excédent de la balance des paiements dans leur commerce lié aux DPI, selon la mesure donnée par les redevances et les droits de licence.  En 2006, les recettes nettes se sont chiffrées à 36 milliards de dollars EU et les recettes brutes à 62,4 milliards de dollars EU.

258. Les États-Unis considèrent que la propriété intellectuelle et l'innovation sont d'une importance cruciale pour la productivité et la croissance de leur économie
 et que les DPI peuvent faciliter l'exploitation commerciale des inventions et encourager la divulgation au public.
  À leur avis, la capacité d'industries innovantes de continuer de développer de nouveaux produits dépend largement de la solidité et de l'efficacité du système de protection des DPI, ainsi que de la capacité de commercialiser efficacement de nouveaux produits durant la période d'existence de DPI exclusifs.
  L'une des justifications avancées pour prôner la protection des DPI est que la propriété intellectuelle encourage l'innovation.
  De l'avis des États-Unis, les DPI ne confèrent pas nécessairement une position dominante parce que d'autres produits ou procédés peuvent se substituer aux inventions brevetées ou aux œuvres protégées par droit d'auteur
;  et les lois sur la propriété intellectuelle et les lois antitrust partagent les mêmes objectifs fondamentaux, à savoir le renforcement du bien-être des consommateurs et l'encouragement de l'innovation.

b)
Brevets
259. Les brevets sont accordés par l'Office des brevets et des marques de commerce des États-Unis (USPTO), qui applique la règle du "premier inventeur";  les États-Unis sont le seul Membre de l'OMC à appliquer cette règle.
260. Le gouvernement des États-Unis a, dans certains cas, le pouvoir légal spécifique d'autoriser la licence obligatoire de l'objet d'un brevet, par exemple en vertu de la Loi sur l'énergie atomique et de la Loi sur l'air pur;  cependant, ces dispositions n'ont pas été appliquées depuis plus de 20 ans.  En vertu de la Loi de 2000 sur l'exploitation commerciale des transferts technologiques, un organisme fédéral peut, pour les inventions appartenant au gouvernement fédéral, accorder une licence exclusive ou partiellement exclusive si cela est nécessaire pour attirer l'investissement requis afin que l'invention serve à des applications pratiques.
261. Le nombre de demandes de brevets déposées auprès de l'USPTO a continué de croître durant la période considérée.  Malgré les moyens pris par l'USPTO afin de réduire le délai requis pour l'examen des demandes, il y a eu une légère hausse du délai d'attente (temps moyen qui s'écoule entre le dépôt de la demande et la délivrance du brevet), délai qui était d'environ 31,9 mois durant l'exercice 2007.  En 2006, l'USPTO a accordé un total de 184 377 brevets.
  La part des brevets délivrés par l'USPTO à des non-résidents est demeurée stable ces dernières années, soit environ 48% du total;  les dix premiers bénéficiaires de brevets du secteur privé en 2005 se composaient de quatre sociétés des États-Unis, de cinq sociétés japonaises et d'une société coréenne.

262. De par son Plan stratégique pour le XXIe siècle, un plan quinquennal conçu en 2002, l'USPTO a continué de promouvoir le traitement électronique et le dépôt électronique des demandes de brevets, et de moderniser le processus de demande de brevet.  En 2006, l'USPTO a mis en œuvre le Système de dépôt électronique par Internet-Web (EFS-Web), pour permettre les demandes électroniques de brevets et les dépôts électroniques de documents.
  L'USPTO a aussi établi de nouvelles procédures, à compter du 25 août 2006, pour une accélération des examens.
  Pour améliorer la qualité des brevets, l'USPTO a apporté en octobre 2007 des modifications aux règles, modifications qui, une fois en vigueur, obligeront les demandeurs à indiquer avec plus de précision l'invention revendiquée devant être examinée.  L'USPTO a aussi publié des Lignes directrices sur les examens, afin de faciliter les décisions portant sur l'évidence des inventions revendiquées.

c)
Marques de commerce et indications géographiques
263. Outre l'enregistrement fédéral, la protection des marques de commerce aux États-Unis découle de l'emploi effectif de la marque aux termes des lois des États et aux termes des lois fédérales sur la concurrence déloyale.  L'enregistrement fédéral d'une marque n'est pas nécessaire pour l'établissement de droits sur la marque, ni pour son utilisation, mais tel enregistrement confère au titulaire des droits additionnels, par exemple la présomption légale de propriété, la validité et le droit d'utiliser la marque en rapport avec les produits ou services indiqués dans l'enregistrement.  Il n'est pas obligatoire qu'une marque de commerce soit utilisée dans le commerce avant que ne soit déposée une demande d'enregistrement fédéral, mais, pour les demandes déposées au niveau national, l'utilisation est nécessaire avant l'enregistrement.  Pour les demandes déposées par des étrangers conformément à la Convention de Paris et au Protocole de Madrid, l'utilisation (ou une déclaration de non-utilisation acceptable) n'est pas requise pour l'enregistrement, mais elle est requise pour le maintien de l'enregistrement.  La Loi de 2006 portant révision de la dilution des marques de commerce (P.L. n° 109-312) a révisé et précisé la Loi fédérale de 1995 sur la dilution des marques de commerce, en donnant au titulaire d'une marque connue le droit d'obtenir une injonction interdisant l'utilisation d'une marque ou d'une raison sociale d'une manière qui est susceptible de causer une dilution par brouillage ou ternissement, ainsi que le droit de s'opposer à des demandes ou de faire annuler des enregistrements qui sont susceptibles de causer une dilution avec la marque connue.

264. La demande d'enregistrement fédéral d'une marque de commerce est déposée auprès de l'USPTO.  Le propriétaire d'une marque de commerce qui a déposé une demande auprès de l'USPTO ou qui a obtenu un enregistrement de l'USPTO, et qui est un ressortissant des États-Unis, ou est domicilié aux États-Unis, ou possède un établissement industriel ou commercial aux États-Unis, peut également déposer auprès de l'USPTO, conformément au Protocole de Madrid, une demande internationale.  Les titulaires d'enregistrements internationaux fondés sur des enregistrements aux États-Unis peuvent demander de bénéficier de la protection dans d'autres États parties au Protocole de Madrid.  Durant l'exercice 2006, l'USPTO a reçu 3 131 demandes internationales et 12 718 demandes d'extension de la protection ou de désignation ultérieure depuis le Bureau international du Protocole de Madrid.
  Les enregistrements de marques de commerce se sont chiffrés à 188 899 durant l'exercice 2006, pour 354 000 demandes d'enregistrement, dont 93,8% ont été déposées au moyen du Système électronique de demandes de marques (TEAS).  Durant l'exercice 2006, 27 592 marques de commerce ont été enregistrées en faveur de résidents de pays étrangers.
265. Les États-Unis offrent une protection des indications géographiques pour toutes les catégories de produits et services par l'entremise de son système de marques de commerce.
  Les États-Unis, avec d'autres pays, ont soumis aux autres Membres de l'OMC une proposition en faveur d'un système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques pour les vins et spiritueux, dans le contexte de l'article 23:4 de l'Accord les ADPIC.

d)
Droit d'auteur
266. Les États-Unis confèrent une protection automatique aux œuvres protégées par droit d'auteur, y compris les logiciels, provenant de tous les Membres de l'OMC ainsi que des signataires de la Convention de Berne, et des signataires d'autres accords internationaux en matière de droit d'auteur.  L'Office du droit d'auteur est le dépositaire des revendications de droits d'auteur et applique les dispositions de dépôt obligatoire insérées dans la Loi sur le droit d'auteur, ainsi que les diverses dispositions portant sur les licences obligatoires.  L'enregistrement peut se faire n'importe quand durant la vie de l'auteur.  L'enregistrement n'est pas une condition de la protection, mais la Loi sur le droit d'auteur renferme plusieurs incitations ou avantages afin d'encourager les titulaires de droits d'auteur à obtenir un enregistrement, par exemple en établissant un registre public des revendications de droits d'auteur et en permettant au titulaire du droit d'auteur de déposer l'enregistrement auprès du Service des douanes et de la protection des frontières (CBP) à titre de protection contre les importations d'exemplaires contrefaits.  La Loi sur le droit d'auteur autorise l'enregistrement préalable de certains types d'œuvres dont il est connu qu'elles sont souvent contrefaites avant leur distribution commerciale autorisée.
  L'enregistrement préalable tient lieu d'"espace réservé", à certaines fins, notamment lorsqu'un titulaire de droit d'auteur est contraint d'engager des poursuites pour contrefaçon alors qu'une œuvre n'est pas encore prête pour une diffusion commerciale.  Durant l'exercice 2006, l'Office du droit d'auteur a reçu 594 125 revendications de droit d'auteur et enregistré 520 906 revendications.

267. Les États-Unis sont partie à la Convention de Genève sur les phonogrammes, ainsi qu'au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, mais non à la Convention de Rome.  La Loi des États-Unis sur le droit d'auteur ne fait pas de distinction entre les "droits voisins" et le droit d'auteur.  Les interprétations et exécutions et les phonogrammes sont protégés par application de la Loi sur le droit d'auteur et d'autres lois, mais les droits de diffusion publique d'enregistrements sonores sont limités et ne concernent généralement que la transmission numérique autre que par radiodiffusion à l'intérieur d'un établissement commercial ou vers des établissements commerciaux, pour utilisation dans le cours ordinaire de leurs activités et pour certaines retransmissions.
268. La Loi sur le droit d'auteur prévoit plusieurs types de licences obligatoires.  Généralement, les parties concernées se voient offrir la possibilité de négocier les conditions de la licence;  un tarif sera fixé par les autorités uniquement si elles ne parviennent pas à s'entendre.  La Loi de 2004 sur la réforme des redevances pour droit d'auteur et leur distribution, et les modifications contenues dans la Loi de 2006 portant rectifications techniques du Programme des juges compétents en matière de redevances pour droit d'auteur ont remplacé les comités d'arbitrage des redevances pour droit d'auteur par des juges compétents en matière de redevances pour droit d'auteur (CRJ);  en janvier 2006, trois juges ont été nommés.

e)
Moyens de faire respecter les droits
269. En vertu de l'article 182 de la Loi générale de 1988 sur le commerce et la compétitivité (article 301 spécial), le Bureau de l'USTR examine chaque année en détail le niveau et l'efficacité de la protection des DPI à l'étranger, ainsi que son effet sur l'accès des ressortissants des États-Unis aux marchés.  En 2007 l'examen au titre de l'article 301 spécial a concerné 87 pays.  L'USTR a inscrit 12 partenaires commerciaux sur la Liste des pays à surveiller en priorité en matière de protection des droits de propriété intellectuelle.
  En outre, il a inscrit 30 pays sur la Liste des pays à surveiller.
  Un pays a été désigné pour surveillance au titre de l'article 306 afin d'assurer le respect des engagements pris dans le cadre d'accords bilatéraux sur la propriété intellectuelle.

270. L'article 337 de la Loi douanière de 1930 déclare illégales "les méthodes déloyales de concurrence et les actes déloyaux intervenant dans l'importation de produits aux États-Unis ou leur vente, qui ont pour effet ou menacent d'avoir pour effet de détruire ou de léser substantiellement une branche de production des États‑Unis, d'empêcher l'établissement d'une telle branche de production, ou encore de restreindre ou monopoliser le commerce extérieur et intérieur des États-Unis".  L'exigence du préjudice ne s'applique pas à la présumée contrefaçon d'un brevet américain valide, d'une marque de commerce enregistrée au niveau fédéral, d'un droit d'auteur, d'un moyen de masquage ou d'un dessin de coque de navire.  Les enquêtes prévues par l'article 337 sont menées par la Commission du commerce international des États-Unis (USITC);  des juges administratifs décident d'abord s'il y a contrefaçon ou violation de la Loi, après quoi l'affaire est soumise à l'examen de l'USITC.  Si l'USITC considère qu'il y a eu violation de l'article 337, elle peut prendre des arrêtés d'interdiction ou des ordonnances de ne pas faire, ou les deux.  Si elle prend un arrêté d'interdiction, le CBP doit interdire l'entrée sur le territoire des États-Unis des produits piratés ou contrefaits, quelle que soit leur provenance (arrêtés d'interdiction générale), ou provenant d'entités expressément désignées (arrêtés d'interdiction limitée).  Le Président peut annuler l'arrêté de l'USITC dans un délai de 60 jours.
271. Du 1er janvier 2005 au 30 septembre 2007, 88 nouvelles enquêtes au titre de l'article 337 ont été ouvertes;  toutes sauf trois portaient sur des allégations d'atteinte à des brevets, ce à quoi s'ajoutait parfois l'atteinte à d'autres DPI.  Les produits concernés provenaient de 29 partenaires commerciaux.
  Durant la période allant du 1er janvier 2005 au 30 septembre 2007, l'USITC a pris 24 arrêtés d'interdiction, dont 17 étaient des arrêtés d'interdiction limitée, et sept des arrêtés d'interdiction générale, ainsi que des ordonnances de ne pas faire.
  Au 1er octobre 2007, 66 arrêtés d'interdiction étaient encore en vigueur, contre 61 signalés dans le précédent examen, arrêtés qui portaient sur l'importation d'une diversité de produits, y compris machines et équipements, produits électriques et électroniques, certains biens de consommation durables, verres, boissons gazeuses et cigarettes.
272. La Loi de 2006 sur la lutte contre la contrefaçon des produits finis (P.L. 109-181) a modifié le Code pénal fédéral par révision des dispositions interdisant le trafic de produits et services contrefaits, pour y inclure le trafic des étiquettes ou emballages similaires de tout genre ou nature portant une marque contrefaite et qui sont destinés à être utilisés en rapport avec les produits ou services pour lesquels est enregistrée la marque authentique.  La Loi rend passible de confiscation tout article qui porte une marque contrefaite ou consiste en une telle marque, et tout bien utilisé pour violer l'interdiction des marques contrefaites.

273. La valeur des marchandises contrefaites saisies par le CBP durant l'exercice 2006 s'est chiffrée à 155,4 millions de dollars EU, et le nombre de saisies a atteint 14 675, une augmentation de 66% en valeur par rapport à l'exercice 2005.  Les chaussures ont représenté 41% de la valeur totale des marchandises saisies durant l'exercice 2006;  les vêtements, sacs à main, ordinateurs et produits électroniques grand public figuraient également en bonne place dans les saisies pratiquées par le CBP durant l'exercice 2006.  Le Département de la justice fait état régulièrement, au sein de diverses tribunes, de ses activités de mise en application.  On peut trouver un rapport sur ses activités de mise en application dans le rapport de 2007 du Conseil national de coordination des moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, un rapport publié en janvier 2008.

� Renseignements en ligne du CBP, "Protecting Our Borders Against Terrorism".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/cgov/toolbox/about/mission/cbp.xml" ��http://www.cbp.gov/xp/cgov/ toolbox/about/mission/cbp.xml�.


� L'adresse du portail sécurisé de l'ACE est la suivante:  � HYPERLINK "https://ace.cbp.dhs.gov" ��https://ace.cbp.dhs.gov�.


� CBP (2006b).


� Le CBP est habilité à exiger des cautions conformément à la disposition 19 USC 1623.


� Renseignements en ligne du CBP, "Questions and Answers on CBP Bonds".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/linkhandler/cgov/toolbox/publications/trade/qa_bonds.ctt/q_and_a_bonds.doc" ��http://www.cbp.gov/linkhandler/cgov/toolbox/publications/trade/qa_bonds.ctt/q_and_a_bonds.doc�.


� Loi générale n° 109-347.


� Voir OMC (2006).


� Article 203 b).


� Journal des règlements fédéraux, 73 FR 90, 2 janvier 2008.  Selon ce texte, les renseignements suivants devraient être communiqués 24 heures avant le changement d'une cargaison dans un port de mer étranger:  noms et adresses du fabricant ou du fournisseur, du regroupeur, du vendeur, de l'acheteur et du premier réceptionnaire des marchandises après leur mise en libre pratique;  lieu d'empotage des conteneurs;  numéro de l'importateur enregistré et du destinataire;  et pays d'origine des marchandises et code de la liste du tarif douanier harmonisé.  De plus, le CBP propose que les transporteurs soumettent leur "plan d'arrimage de cargaison" et certains "messages quant à la situation des conteneurs" 48 heures après le départ du navire à destination des États-Unis ou, s'il s'agit de voyages d'une durée inférieure à 48 heures, avant l'arrivée du navire aux États-Unis.


� CBP (2006a).


� Renseignements en ligne du CBP, "Secure Freight Initiative at a Glance".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.usembassy.org.uk/press_release/12oct07-secure_freight/CBP_Fact_Sheet--SFI--Secure_Freight_Initiative _at_a-glance.pdf" ��http://www.usembassy.org.uk/press_release/12oct07-secure_freight/CBP_Fact_Sheet--SFI--Secure_Freight_ Initiative_at_a-glance.pdf�.


� Voir OMC (2006).


� Article 205.


� Renseignements en ligne du CBP.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/cgov/border_security/international_ activities/csi/csi_in_brief.xml" ��http://www.cbp.gov/xp/cgov/ border_security/international_ activities/csi/csi_in_brief.xml�.


� Article 231.


� Loi générale n° 10-53, article 1701.


� Article 1701 b) 2).


� Article 1701 b) 4) E).


� Renseignements en ligne du CBP, remarques formulées par le Commissaire du CBP au Centre d'études stratégiques et internationales (CSIS), 11 juillet 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/cgov/newsroom/commissioner/speeches_statements/commish_remarks_csc.xml" ��http://www.cbp.gov/xp/cgov/newsroom/commissioner/speeches_statements/commish_remarks_csc.xml�.


� Article 215, Loi sur la sécurité portuaire.


� Article 219, Loi sur la sécurité portuaire.


� Renseignements en ligne du CBP, "New C-TPAT Minimum Security Criteria".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/commercial_enforcement/ctpat/security_criteria/" ��http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/commercial_enforcement/ctpat/security_criteria/�.


� Le CBP définit comme importateur des États-Unis toute société des États-Unis (éventuellement filiale d'une société étrangère) autorisée à importer des marchandises aux États-Unis en tant qu'"importateur enregistré", après dépôt d'une caution d'admission unique ou permanente.


� CBP (non daté).


� Renseignements en ligne du CBP, "U.S., New Zealand Establish Joint Trade Security Arrangement", 29 juin 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/cgov/newsroom/news_releases/062007/06292007_2.xml" ��http://www.cbp.gov/xp/cgov/newsroom/news_releases/ 062007/06292007_2.xml�.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/USA/1 du 1er avril 1996.  La réponse des États-Unis à la liste de questions sur l'évaluation en douane figure dans le document du GATT VAL/2/Rev.1/Add.1 du 16 juillet 1981.


� Document du GATT L/5005 du 17 juillet 1980.


� Journal des règlements fédéraux, 73 FR 4254, 24 janvier 2008.


� Les notifications présentées par les États-Unis concernant les règles d'origine figurent dans les documents de l'OMC G/RO/N/1/Add.1 du 22 juin 1995,  G/RO/N/6 du 19 décembre 1995,  G/RO/N/12 du 1er octobre 1996 et G/RO/N/18 du 3 novembre 1997.


� On trouvera la législation sur les règles d'origine non préférentielles dans 19 USC 1304 et dans la Note générale 3 de la Liste harmonisée des États-Unis (traitement NPF);  19 USC 2511 et seq., 19 USC 3592 et 19 CFR 177.21 (marchés publics);  19 CFR 102.0, et 19 CFR 134 (marquage du pays d'origine);  et 19 CFR 102.21 (textiles et vêtements).  Voir également OMC (2006).


� 19 USC 2518.


� Appendice 4.1-B de l'ALEAC-RD.


� 19 USC 2136.


� Proclamation n° 7995 du 31 mars 2006, Journal des règlements fédéraux, 71 FR 16969, 4 avril 2006;  et Proclamation n° 8096 du 29 décembre 2006, Journal des règlements fédéraux, 72 FR 451, 4 janvier 2007.


� 19 USC 2434.


� 19 USC 2432.


� Le tarif harmonisé figure dans un document produit et mis à jour régulièrement par la Commission du commerce international.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.usitc.gov/tata/hts/index.htm" ��http://www.usitc.gov/tata/hts/index.htm�.


� Dans le cadre du présent examen, les équivalents ad valorem des droits non ad valorem ont été fournis par les autorités.


� Les taux contingentaires et hors contingent appliqués au même produit comptent comme une seule ligne tarifaire.


� Document de l'OMC WT/Let/493 du 17 mai 2005.


� Document de l'OMC WT/L/638 du 6 décembre 2005.


� Document de l'OMC WT/L/675 du 19 décembre 2006.


� Pour les dispositions de ces programmes préférentiels, voir les notes générales 3 a), 4, 7, 10, 11, 16 et 17 du tarif harmonisé.


� Jones (2007).


� Comité sénatorial des finances, communiqué de presse "Grassley, Baucus Solicit Input for Miscellaneous Tariff Bill", 25 avril 2006.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://finance.senate.gov/press/Gpress/2005/prg042506.pdf" ��http://finance.senate.gov/press/ Gpress/2005/prg042506.pdf�.


� 19 USC 58c.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� Article 892 e) de la Loi de 2004 sur la création d'emplois.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� Cette redevance, instituée dans le cadre de la Loi de 1986 sur la mise en valeur des ressources en eau (26 USC 4461), est appelée "taxe" dans la loi et "redevance" dans le règlement d'application (19 CFR 24.24).  Pour la liste des ports bénéficiant d'un financement fédéral pour leur entretien, voir 19 CFR 24.24.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/160/Add.1 du 27 septembre 2006.


� États-Unis contre United States Shoe Corp., 523 US 360 (1998), 31 mars 1998.  L'article 11116 b) 1) de la Loi sur la sécurité, la responsabilité, la souplesse et l'efficacité des transports (P.L. n° 109-59) portant modification de la redevance pour l'entretien des ports en a exempté les exportations.


� 26 USC 4001 et seq.


� 26 USC 5051.


� 26 USC 5041.


� Document de l'OMC TN/RL/W/27 du 22 octobre 2002.


� Document de l'OMC TN/RL/W/27 du 22 octobre 2002.


� Documents de l'OMC TN/RL/W/98 du 6 mai 2003, TN/RL/W/130 du 20 juin 2003, TN/RL/W/168 du 10 décembre 2004, TN/RL/W/208 du 5 juin 2007, et autres documents de la série TN/RL.


� 19 CFR Parties 351, 353 et 355 62 FR 27295, 19 mai 1997 (Droits antidumping, règle finale);  19 CFR Partie 351 63 FR 65347, 25 novembre 1998 (Droits compensateurs, règle finale);  19 CFR 351.222 b) 64 FR 29818, 3 juin 1999 (Projet de règlement concernant l'abolition d'un droit antidumping);  19 CFR 351.222 b) et 19 CFR 351.222 c) 64 FR 51236, 22 septembre 1999 (Modification du règlement concernant l'abrogation d'ordonnances instituant des droits antidumping ou compensateurs);  19 CFR Partie 351 63 FR 13516, 20 mars 1998 (Procédures pour les réexamens après cinq ans (à l'extinction) des ordonnances instituant des droits antidumping ou compensateurs);  19 CFR Parties 351 et 354 63 FR 24391, 4 mai 1998 (Procédures concernant les droits antidumping ou compensateurs).


� Pour les procédures et règles de réexamen à l'extinction voir Journal des règlements fédéraux, volume 63, 5 juin 1998;  disponibles aussi en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "ftp://ftp.usitc.gov/pub/notices/sunrules.pdf" ��ftp://ftp.usitc.gov/pub/ notices/sunrules.pdf�.


� USDOC (1998).


� Documents de l'OMC WT/DS268/AB/R du 29 novembre 2004 et WT/DS268/R du 16 juillet 2004.  


� Cette réglementation se trouve dans le texte 70 FR 62061, 28 octobre 2005.


� Modification de la Directive n° 99-3510-004 sur les cautionnements.  Renseignements en ligne du Bureau des douanes et de la protection des frontières (CBP), "Questions and Answers on CBP Bonds".  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/linkhandler/cgov/toolbox/publications/trade/qandabonds.ctt/q_and_a_bonds.doc" ��http://www.cbp.gov/linkhandler/cgov/toolbox/publications/trade/qandabonds.ctt/q_and_a_bonds.doc�.


� Documents de l'OMC WT/DS343/9 et WT/DS345/8 du 1er août 2007.


� Documents de l'OMC WT/DS345/R et WT/DS345/R du 29 février 2008.


� Titre X de la Loi de 2001 portant ouverture de crédits pour l'agriculture, le développement rural, l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires et les organismes connexes (P.L. n° 106-387).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://thomas.loc.gov" ��http://thomas.loc.gov�.


� Renseignements en ligne du CBP.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/add_cvd/cont_dump/" ��http://www.cbp.gov/xp/cgov/import/add_cvd/cont_dump/�.


� Les sommes inscrites au compte de compensation représentent les droits estimatifs déposés à l'entrée des produits importés par les importateurs.


� Documents de l'OMC WT/DS217/1 du 9 janvier 2001, WT/DS217/R du 16 septembre 2002  et WT/DS217/AB/R, WT/DS234/AB/R du 16 janvier 2003.


� Documents de l'OMC WT/DS217/49 du 2 mai 2006,  WT/DS217/50 du 24 août 2006,  WT/DS217/51 du 24 avril 2007 et WT/DS217/52 du 27 août 2007.


� Pour le détail, voir:  � HYPERLINK "http://ia.ita.doc.gov/stats/inv-initiations-2000-current.html" ��http://ia.ita.doc.gov/stats/inv-initiations-2000-current.html�.


� Calcul à partir des données fournies par l'USITC.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://info.usitc.gov/oinv/sunset.nsf/0a915ada53e192cd8525661a0073de7d/96daf5a6c0c5290985256a0a004dee7d/$FILE/orders-date-tbl.pdf" ��http://info.usitc. gov/oinv/sunset.nsf/0a915ada53e192cd8525661a0073de7d/96daf5a6c0c5290985256a0a004dee7d/$FILE/orders-date-tbl.pdf�.


� USITC (2006).


� Document de l'OMC G/ADP/N/153/USA du 13 mars 2007.


� Document de l'OMC G/ADP/D69/1, G/L/781, WT/DS346/1 du 26 juin 2006.


� Pour une liste complète des affaires que l'ITA a menées à terme, voir "Sunset Review Schedule and Disposition".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.usitc.gov/ussunset.htm" ��http://www.usitc.gov/ussunset.htm�;  ainsi que "Five-Year ("Sunset") Review Status".


� Pour des renseignements détaillés sur l'abrogation d'ordonnances, voir le site Web de l'ITA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2krev.html" ��http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2krev.html�.


� Pour plus de renseignements sur les réexamens à l'extinction, voir le site Web de l'ITA.  Adresses consultées:  � HYPERLINK "http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2krev.htm" ��http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2krev.htm� et � HYPERLINK "http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2kcon.htm" ��http://ia.ita.doc.gov/sunset/ssy2kcon.htm�.


� Documents de l'OMC WT/DS335/1 du 17 novembre 2005 et WT/DS335/R du 30 janvier 2007 (Équateur);  WT/DS343/1 du 27 avril 2006, WT/DS343/9, WT/DS345/8 du 1er août 2007 (Thaïlande);  G/ADP/D67/1, G/L/778, WT/DS344/1 du 1er juin 2006 et WT/DS344/6 du 22 mai 2007 (Mexique); G/ADP/D70/1, G/L/786, WT/DS350/1 du 3 octobre 2006  et WT/DS350/8 du 4 octobre 2007 (CE).


� Documents de l'OMC WT/DS322/R du 20 septembre 2006 et WT/DS322/AB/R du 9 janvier 2007.


� Document de l'OMC WT/DS344/R du 20 décembre 2007.


� Document de l'OMC G/ADP/D46/2, G/L/604/Add.1, WT/DS281/8 du 21 mai 2007.


� Renseignements en ligne de l'ITA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://ia.ita.doc.gov/stats/inv-initiations-2000-current.html" ��http://ia.ita.doc.gov/stats/inv-initiations-2000-current.html�.


� Les pays touchés étaient l'Afrique du Sud (1), l'Argentine (2), la Belgique (1), le Brésil (3), la Corée (5), la Hongrie (1), l'Inde (7), l'Indonésie (3), l'Iran (2), l'Italie (3), la Norvège (1), la Thaïlande (1) et la Turquie (2).


� Des 31 ordonnances en vigueur fin 2007, 17 visaient des produits en fer ou en acier;  six des produits alimentaires;  quatre des produits chimiques;  deux le papier;  une les semi-conducteurs et une les ustensiles de cuisson.  Document de l'OMC G/SCM/N/170/USA du 14 mars 2008.


� USITC (2006).


� USDOC, ITA, Notice of Final Modification of Agency Practice Under Section 123 of the Uruguay Round Agreements Act, 68 FR 37125, 23 juin 2003;  et documents de l'OMC WT/DS212/RW du 17 août 2005, WT/DS212/18 du 30 septembre 2005 et WT/DS212/19 du 18 novembre 2005.


� Documents de l'OMC WT/DS296/AB/R du 27 juin 2005 et WT/DS296/11 du 11 août 2005.


� Document de l'OMC WT/DS311/1, G/L/679, G/SCM/D60/  du 19 avril 2004.


� Federal Register, 11 mars 2005 (Volume 70, n° 47).


� Pour la liste complète des produits soumis à licences, voir les renseignements en ligne de l'Administration du commerce international (ITA).  Adresse consultée:  http://ia.ita.doc.gov/steel/ license/SMProducts_byhts.html.


� Adresse consultée:  http://www.otexa.ita.doc.gov/cita.htm.


� Pour le texte complet de ce Mémorandum d'accord, voir les renseignements en ligne de l'USTR.  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/assets/World_Regions/North_Asia/China/asset_upload_�file91_8344.pdf.


� Renseignements en ligne de l'OTEXA.  Adresses consultées:  http://otexa.ita.doc.gov/fr2006/chiestlim07C.htm, http://otexa.ita.doc.gov/fr2006/chin13(07-07).htm et http://otexa.ita.doc.gov/fr2006/chin14.htm.


� Règlement sur le contrôle des avoirs cubains (31 CFR 515), Règlement sur le contrôle des avoirs étrangers (31 CFR 500), Règlement sur les transactions avec l'Iran (31 CFR 560), Règlement sur les sanctions à l'égard de la Birmanie (31 CFR 537) et Règlement sur les sanctions à l'égard du Soudan (31 CFR 538).


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/USA/5 du 29 février 2008.


� Federal Register, 70 FR 72373, du 5 décembre 2005.


� Le formulaire d'inscription peut être obtenu en ligne à l'adresse suivante:  http://ia.ita.doc.gov/steel/license.


� 15 USC 717b.


� On trouvera les conditions d'obtention de l'agrément dans 50 CFR 216.24 f).


� Renseignements en ligne de l'Administration nationale des océans et de l'atmosphère, "Tuna/Dolphin Embargo Status Update", 21 mars 2007.  Adresse consultée:  http://swr.nmfs.noaa.gov/psd/embargo2.htm.


� Cour d'appel pour le neuvième Circuit, "Earth Island Institue contre Gutierrez", n° 04-17018, 27 avril 2007.


� 22 USC 1978.


� 16 USC 1537.


� 16 USC 1537.


� Renseignements en ligne du Département d'État, "Sea Turtle Conservation and Shrimp Imports", 2 mai 2006.  Adresse consultée:  http://www.state.gov/r/pa/prs/ps/2006/65731.htm.


� Voir par exemple les documents de l'OMC suivants:  G/TBT/N/USA/155, 159, 203, 205, 207, 209, 210, 223, 231, 235, 245, 248, 249, 275 à 277, 287, 295, 296, 298 à 300, et 306 à 310.


� 19 USC 2531 et suiv.


� 5 USC 551 et suiv.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.2 du 19 février 1996.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.2 du 19 février 1996.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/160/Add.1 du 27 septembre 2006.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/USA/124 à G/TBT/N/USA/297, en excluant les notifications contenues dans des documents parus comme addendum et/ou corrigendum (Add. et/ou Corr).


� Documents de l'OMC G/TBT/10.7/N/49 et G/TBT/10.7/N/50, tous deux du 3 mars 2006.


� Documents de l'OMC G/TBT/M/41 du 12 juin 2007;  G/TBT/M/39 du 31 juillet 2006;  G/TBT/M/38 du 23 mai 2006, G/TBT/M/37 du 22 décembre 2005 et G/TBT/M/36 du 4 août 2005.  Pour l'étiquetage relatif au pays d'origine, voir également le chapitre IV 2) v).


� Federal Register, 58 FR 69681 du 20 décembre 1993.


� Renseignements en ligne de l'U.S. Government Printing Office, "GPO Access".  Adresse consultée:  http://www.gpoaccess.gov/fr/index.html.


� 5 USC 553 b).  Selon les autorités, une "raison valable" d'être exempté des prescriptions relatives aux avis et aux observations serait, par exemple, la nécessité d'enlever d'urgence des arbres se trouvant sur l'itinéraire de vol des avions dans un aéroport, lorsqu'il existe une forte possibilité que ces arbres, s'ils n'étaient enlevés d'urgence, causent une catastrophe.


� Ordonnance exécutive n° 12866 – Planification et réexamen de la réglementation, 30 septembre 1993.  Federal Register, 58 FR 51735 du 4 octobre 1993.


� 5 USC 801 et suiv.


� GAO (2005b).


� Renseignements en ligne de l'U.S. Government Printing Office, "Code of Federal Regulations (CFR):  Main Page".  Adresse consultée:  http://www.gpoaccess.gov/cfr/index.html.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/160/Add.1 du 27 septembre 2006.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.


� 9 USC 1304.


� 19 CFR 134.33.


� 49 USC 32304.  On trouvera le règlement d'application de cette loi dans 49 CFR 583.


� 15 USC 68 et 70.


� Renseignements en ligne de l'ANSI.  Adresse consultée:  http://www.ansi.org/about_ansi/�overview/overview.aspx?menuid=1.


� ANSI (2006).


� Renseignements en ligne de l'ANSI.  Adresse consultée:  http://www.ansi.org/standardsaction.


� Renseignements en ligne de l'ANSI.  Adresse consultée:  http://www.ansi.org/standards_activities/�domestic_programs/overview.aspx?menuid=3.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/83 du 21 octobre 1997.


� ISO/CEI (2007).


� OMC (2006).


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/21/Add.1 du 22 juin 2007, et G/SPS/NNA/11/Add.1 du 22 juin 2007.


� Documents de l'OMC  G/SPS/R/42 du 25 septembre 2006;  G/SPS/R/43 du 3 janvier 2007;  et G/SPS/R/37/Rev.1 du 18 août 2005


� Document de l'OMC WT/TPR/M/160/Add.1 du 27 septembre 2006.


� CIPV (2007).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/160/Add.1 du 27 septembre 2006.


� 7 CFR 319.56-2.


� APHIS (non daté).  Renseignements en ligne de l'APHIS, "Regulated Pest List".  Adresses consultées:  http://www.aphis.usda.gov/import_export/plants/plant_imports/regulated_pest_list.shtml;  et "Animal Disease Status":  http://www.aphis.usda.gov/import_export/animals/animal_disease_status.shtml.


� APHIS (2007).


� Information en ligne du Département de l'agriculture.  Adresse consultée:  https://epermits.aphis.usda.gov/epermits.


� Renseignements en ligne de l'USDA, "Q56 Fresh Fruits and Vegetables Reference Database".  Adresse consultée:  https://manuals.cphst.org/q56/Q56Main.cfm.


� Renseignements en ligne de l'APHIS.  Adresse consultée:  http://www.aphis.usda.gov/�import_export/plants/ manuals/ports/index.shtml.


� Federal Register, 71 FR 17099 du 5 avril 2006.


� Federal Register, 72 FR 39482 du 18 juillet 2007.


� APHIS (2007).


� USDA (2003).


� Pour obtenir la liste des installations agréées par le FSIS, voir les renseignements en ligne de la FSIS.  Adresse consultée:  http://www.fsis.usda.gov/Regulations_&_Policies/Eligible_Foreign_�Establishments/index.asp.


� Pour des renseignements plus détaillés, voir OMC (2006).


� Renseignements en ligne du FDA, "Compliance Information:  Registration".  Adresse consultée:  http://www.cfsan.fda.gov/~furls/ffregsum.html.


� Renseignements en ligne de l'EPA.  "Reevaluation:  Review of Registered Pesticides".  Adresse consultée:  http://www.epa.gov/oppsrrd1/reevaluation.


� 21 CFR 522, 556 et 558.


� USTR (2007c).


� Renseignements en ligne du FDA, "FIARS".  Adresse consultée:  http://www.fda.gov/ora/fiars/ora_ import_alerts.html.


� Renseignements en ligne de la Commission des voies et moyens, "Statement of William James, DVM, MPH, Deputy Assistant Administrator for the Office International Affairs, Food Safety and Inspection Service, Department of Agriculture, Testimony Before the Subcommittee on Oversight of the House Committee on Ways and Means", 4 octobre 2007.  Adresse consultée:  http://waysandmeans.house.gov/hearings.asp?�formmode =view&id=6511.


� USDA (2006a).


� Département du commerce, "Guiding Principles of the BIS".  Adresse consultée:  http://www.bis.doc.gov/about/bisguidingprinciples.htm.


� 15 CFR, chapitre 7.  Adresse consultée:  http://www.bis.doc.gov/PoliciesAndRegulations/index.htm.


� La CCL comprend les catégories suivantes:  matériaux, installations et équipements nucléaires;  divers articles;  matières, produits chimiques, micro�organismes et toxines;  transformation de matières;  électronique;  ordinateurs;  télécommunication et sécurité de l'information;  détecteurs et lasers;  navigation et avionique;  marine;  systèmes de propulsion,  véhicules spatiaux et équipement connexe.


� Renseignements en ligne de la BIS.  Adresse consultée:  http://www.bis.doc.gov/.


� Une technologie est considérée comme "mise en circulation" pour exportation lorsqu'elle est mise à la disposition de ressortissants étrangers pour inspection visuelle;  lorsqu'elle est transmise oralement;  ou lorsqu'elle devient disponible du fait qu'elle est mise en pratique ou appliquée sous la surveillance de personnes qualifiées.  Voir §734.2(b)(3) de l'EAR, et les renseignements en ligne de la BIS.  Adresse consultée:  http://www.bis.doc.gov/DeemedExports/DeemedExportsFAQs.html.


� Voir le rapport et ses recommandations.  Adresse consultée:  http://tac.bis.doc.gov/2007/deacreport.pdf.


� Les règlements se trouvent dans la Partie 754 de l'EAR.  Renseignements en ligne de la BIS.  Adresse consultée:  http://www.access.gpo.gov/bis/ear/pdf/754.pdf.


� Direction de l'industrie et de la sécurité (2007).


� À cette fin, les pays soumis à des mesures de contrôle sont les suivants:  Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Belarus, Cambodge, Chine, Corée du Nord, Cuba, Géorgie, Irak, Kazakhstan, Kirghizistan, Laos, Macao, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Russie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine et Viet Nam.


� Renseignements en ligne de la BIS.  Adresse consultée:  http://www.bis.doc.gov/News/2007/annReport06/BIS07_all. pdf.


� On trouvera des renseignements complémentaires sur le programme de sanctions économiques de l'OFAC à l'adresse suivante:  http://www.treas.gov/offices/enforcement/ofac/sanctions/.


� Cette clause précise:  "Aucun impôt ni aucun droit ne sera imposé sur les articles exportés d'un État quelconque."  Article premier, section 9, Constitution des États-Unis.  Voir "Les États-Unis contre International Business Machines Corp.", 517 U.S. 843 (1996).


� "États-Unis contre Shoe Corp.", 523 US 360 (1998), 31 mars 1998.  L'article 11116 b) 1) de la Loi sur la sécurité, la responsabilité, la souplesse et l'efficacité des transports (P.L. n° 109�59) portant modification de la redevance pour l'entretien des ports en a exempté les exportations.


� La mission et les mandats de l'Ex-Im Bank sont codifiés dans la Loi de 1945 sur l'Export-Import Bank, et ses modifications.


� 12 USC 635, sous-chapitre I, b 1) A).


� Information en ligne de l'Export-Import Bank des États-Unis.  Adresse consultée:  http://www.exim.gov/about/mission.cfm.


� Loi de 2006 sur la réautorisation de l'Export-Import Bank.


� Export-Import Bank des États-Unis (2007).


� Résolution publique n° 17 du 73ème Congrès.  Cette résolution publique est mise en œuvre par l'Ex�Im Bank en vertu de règlements contenus dans 12 CFR 402.3.


� Export-Import Bank des États-Unis (2006).


� 19 USC 1313.  Les dispositions relatives au remboursement de certains droits d'accise figurent dans 26 USC 5062.


� 19 CFR 191.3.


� Document de l'OMC WT/DS108/RW2 du 30 septembre 2005.


� 15 USC 4727 et suiv.


� Cette somme représente les budgets de onze membres du TPCC au titre des activités de "promotion des échanges commerciaux", selon la définition qu'en donne chaque membre;  aucune information n'existait sur les budgets des huit membres restants du TPCC.  TPCC (2006).


� Adresse consultée:  http://trade.gov/media/Publications/pdf/epg_2006.pdf.


� Information en ligne de la SIDO.  Adresse consultée:  http://www.sidoamerica.org/index.htm.


� Information en ligne de E-Government.  Adresse consultée:  http://www.whitehouse.gov/omb/egov/ index.html.


� Les exemples comprennent Business.gov, Regulations.gov et Forms.gov.


� Information en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/ EconomyRankings/.


� La liste des pays se trouve dans la Publication 901, version révisée de juin 2007, des conventions fiscales des États-Unis, Internal Revenue Service, Département du Trésor.  Adresse consultée:  http://www.irs.gov/pub/irs-pdf/p901.pdf.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/USA du 15 novembre 2007.


� Information en ligne du Catalogue des aides intérieures fédérales.  Adresse consultée:  http://www.cfda.gov.


� Information en ligne de la Chambre de commerce des États-Unis.  Adresse consultée:  http://www.uschamber.com/research/stateguide.htm.


� Ces données correspondent à la catégorie "subventions" des comptes nationaux de revenu et de produit des États-Unis.  Les données ne sont pas nécessairement, selon les règles de l'OMC, des subventions pouvant donner lieu à des actions.  Information en ligne du BEA, "Comptes économiques nationaux", tableau 3.13.  Adresse consultée:  http://www.bea.gov/national/nipaweb/SelectTable.asp?Selected=N.


� OMB (2007), tableau 14-1.


� La Loi de finances de 1974 dispose que le budget doit contenir une liste énumérant "les recettes perdues attribuables aux dispositions des lois fiscales fédérales qui autorisent une exclusion, exonération ou déduction spéciale du revenu brut ou qui accordent un crédit spécial, un taux préférentiel d'imposition ou un report d'assujettissement à l'impôt".  Ces recettes perdues sont appelées dépenses fiscales.  OMB (2007), tableau 19.2.


� Peters et Fisher (2004).


� État de New York (2006).


� Information en ligne du comté de Mobile, Alabama.  Adresse consultée:  http://www.mobilecounty.org.


� Information en ligne du Cabinet du gouverneur de l'État de Géorgie, "Fiche analytique:  la société Kia construira une usine de montage et investira 1,2 milliard de dollars en Géorgie", 13 mars 2006.  Adresse consultée:  http://www.gov.state.ga.us/press/2006/031306_Kia_fact_sheet.pdf.


� Charlotte Cuno v. DaimlerChrysler, 383 F.3d 379, modifié par 386 F.3d 738 (6ème Cir., 2004).  Voir aussi OMC (2006).


� Daimler-Chrysler v. Charlotte Cuno, 126 S. Ct. 1854.


� 19 USC 81.  Les règlements de la Commission des zones franches se trouvent dans 15 CFR 400.  Les règlements de l'Office des douanes et de la protection des frontières concernant les zones franches se trouvent dans 19 CFR 146.


� Commission des zones franches (2007).


� Département de la justice des États-Unis (USDOJ) (2001).


� Commission pour la modernisation antitrust (2007).


� OCDE (2005).


� La Loi de 2004 sur la réforme et le renforcement des peines pour infractions antitrust (ACPERA, P.L. n° 108-237) a eu pour effet d'augmenter les amendes et peines prévues par la Loi Sherman.  Voir OMC (2006).


� Commission fédérale du commerce (2007a).


� En janvier 2007, ils se situaient à 59,8 millions de dollars EU (taille de l'opération ou lien avec les États-Unis), à 239,2 millions de dollars EU (opérations devant être déclarées sans égard à la taille de l'organisation) et à 119,6 millions de dollars EU et 12 millions de dollars EU (critère de la taille de l'organisation).


� Commission fédérale du commerce (2007b).


� En application des textes suivants:  la Loi Capper-Volstead sur les associations de producteurs agricoles et la Loi de 1937 sur les accords de commercialisation de produits agricoles (pour l'agriculture), la Loi sur la commercialisation collective des produits de la pêche (pour la pêche);  la Loi McCarran-Ferguson réglementant l'assurance (pour les assurances), enfin la Loi de 1982 sur les sociétés de commerce d'exportation et la Loi Webb-Pomerene sur le commerce d'exportation (pour les exportations).


� Association des exportateurs américains de coton;  American Natural Soda Ash Corp.;  American-European Soda Ash Shipping Association, Inc.;  Association des exportateurs californiens de fruits séchés;  Overseas Distribution Solutions, L.L.C.;  Association des exportateurs de cartons des États-Unis;  et Phosphate Chemicals Export Association, Inc.


� Département de la justice des États-Unis (2007).


� Texaco Inc. v. Dagher;  Illinois Tool Works Inc. v. Independent Ink, Inc.;  Volvo Trucks North America, Inc. v. Reeder-Simco GMC, Inc.;  Weyerhaeuser Co. v. Ross Simmons Hardwood Lumber Co., Inc.;  Bell Atlantic Corp. v. Twombly;  Leegin Creative Leather Products v. PSKS;  et Credit Suisse First Boston Ltd.  v. Billing.


� Information en ligne du Département de la justice des États-Unis.  Adresse consultée:  http://www.usdoj.gov/atr/public/international/int_arrangements.htm.


� Les changements apportés à l'étendue de la lutte antitrust et à la coopération internationale en la matière se trouvent dans la Loi de 2006 sur la sécurité du Web (Loi publique n° 109-455).


� Commission pour la modernisation du dispositif antitrust (2007).


� Document de l'OMC GPA/MOD/USA/1 du 15 janvier 2004.  Les changements rendaient compte surtout de la mise sur pied du Département de la sécurité intérieure (DHS), qui était ajouté à la liste.


� Document de l'OMC GPA/89 du 11 décembre 2006.


� Document de l'OMC GPA/O/USA/1 du 23 décembre 2004.


� Documents de l'OMC GPA/21/Add.3, GPA/22/Add.4, GPA/29/Add.4, GPA/40/Add.4 du 30 janvier 2002.


� Document de l'OMC GPA/40/Add.4 du 30 janvier 2002.


� FPDS (2005) et (2004).


� FPDS (2005).


� NASBO (2007).


� BEA (2007e).


� Information en ligne de l'OFPP.  Adresse consultée:  http://www.whitehouse.gov/omb/procurement/ index.html.


� Document de l'OMC GPA/23 du 15 juillet 1998.


� FAR 4.1102, 1er octobre 2003.  Information en ligne du CCR.  Adresse consultée:  http://www.ccr.gov.


� Notifiés à l'OMC dans le document de l'OMC GPA/W/299/Add.1 du 21 décembre 2007.  Un seuil de 250 000 dollars EU s'applique aux produits et services visés par l'AMP et provenant de certaines entités indiquées dans l'annexe III.  Les seuils prévus dans les ALE sont les suivants:  pour les marchés de fournitures et de services:  25 000 dollars EU (ALENA Canada) pour les fournitures;  50 000 dollars EU (Israël pour les fournitures);  67 826 dollars EU (ALENA Mexique, Australie, Chili, République dominicaine, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Singapour);  et pour les marchés de travaux publics:  8 817 449 dollars EU (ALENA;  Bahreïn);  7 443 000 dollars EU (Australie, Chili, République dominicaine, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Singapour);  et 50 000 dollars EU (Israël) ALENA Canada, pour les services.


� Journal des règlements fédéraux, volume 67, n° 83, 30 avril 2002.  Adresse consultée:  http://www.acqnet.gov/far/FAC/fac2001-07.pdf.


� Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Danemark, Égypte, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Turquie.  Les produits originaires d'Autriche et de Finlande pourraient aussi bénéficier d'une dispense, selon l'achat considéré.


� Aide en matière de maîtrise d'œuvre, de sous-traitance, de vente de biens publics, certificats de compétence et programme en faveur des petites entreprises appartenant à des anciens combattants invalides.  Code des règlements fédéraux, titre 13, volume 1, révisé au 1er janvier 2005.


� Il s'agit du Programme 8 a) de développement des entreprises et du Programme de certification des petites entreprises défavorisées.  Pour renseignements complémentaires, voir FAR, sous-partie 19.8, disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.arnet.gov/far/.


� FAR, sous-partie 25.9.  Adresse consultée:  http://www.arnet.gov/far/current/pdf/FAR.book.pdf.


� FAC 2005-09.


� Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume�Uni et Suède.


� USTR (2006).


� Documents de l'OMC IP/N/1/USA/1 du 21 janvier 1997 et IP/N/1/USA/U/2 du 6 octobre 1998.


� Document de l'OMC IP/Q/USA/1 du 30 octobre 1996.


� Documents suivants de l'OMC:  IP/N/1/USA/C/3 et IP/N/1/USA/I/1 du 9 février 2004;  et IP/N/1/USA/I/2 du 9 février 2004 et IP/N/1/USA/I/3 du 20 février 2004.


� Information en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  htpp://www.wipo.org.


� Voir chapitre II et information en ligne de l'USTR.  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/ Trade_Agreements/Bilateral/Section_Index.html.


� Document de l'OMC WT/Let/506 du 22 décembre 2005.


� Document de l'OMC IP/C/W/485 du 2 novembre 2006.


� Document de l'OMC IP/C/W/488 du 30 janvier 2007:  "Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle (partie III de l'Accord sur les ADPIC):  Expériences concernant les moyens de faire respecter les droits à la frontière".


� 110ème Congrès, Résolution 314 de la Chambre des représentants, 17 avril 2007.  Adresse consultée:  http://thomas.loc.gov/.


� BEA (2007).


� Information en ligne de l'USTR.  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/Trade_Sectors/ Intellectual_Property/Section_Index.html.


� USDO (2007).


� USTR (2005).  Sommaire exécutif, page 9, et (2007a), pages 12 et 13.


� USDOJ et FTC (2007).


� USDOJ et FTC (2007).  La Loi des États-Unis ne présume pas que la seule présence d'un DPI entraîne une position dominante sur le marché, Abbott (2003).


� USDOJ et FTC (2007).


� USPTO (2007).


� Information en ligne de l'USPTO:  Adresse consultée:  http://www.uspto.gov/web/offices/com/ speeches/05-03.htm.


� USPTO (2006).


� Pour les détails, voir l'information en ligne de l'USPTO.  Adresse consultée:  http://www.uspto.gov/ web/patents/accelerated/ae_stat_charts.pdf.


� 57526 Journal des règlements fédéraux volume 72, n° 195, 10 octobre 2007, Département du commerce, Office des brevets et des marques de commerce [dossier n° PTO-P-2007-0031], Lignes directrices sur les examens en vue de faciliter les décisions portant sur l'évidence, en application de 35 U.S.C. 103, eu égard à l'arrêt de la Cour suprême, KSR International Co. v. Teleflex Inc.


� USPTO (2006).


� Information en ligne de l'USPTO.  Adresse consultée:  http://www.uspto.gov.


� Document de l'OMC IP/C/W/386 du 8 novembre 2002.


� Films, enregistrements sonores, compositions musicales, œuvres littéraires préparées pour publication sous forme de livres, programmes d'ordinateur (y compris jeux vidéo) et photographies publicitaires ou marketing.


� Office du droit d'auteur des États-Unis (2006).


� Argentine, Chili, Chine, Égypte, Inde, Israël, Liban, Russie, Thaïlande, Turquie, Ukraine et Venezuela (USTR 2007).


� Arabie saoudite, Bélarus, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Colombie, Corée, Costa Rica, Équateur, Guatemala, Hongrie, Indonésie, Italie, Jamaïque, Koweït, Lituanie, Malaisie, Mexique, Ouzbékistan, Pakistan, Pérou, Philippines, Pologne, République dominicaine, Roumanie, Tadjikistan, Taipei chinois, Turkménistan, Vietnam.


� USTR (2007).


� Pour plus de renseignements, voir l'information en ligne de l'USITC.  Adresse consultée:  http://info.usitc.gov/ouii/public/337inv.nsf.


� Les arrêtés ont porté sur les importations originaires de 23 partenaires commerciaux:  Allemagne;  Australie;  Brésil;  Canada;  Chine;  Corée;  Espagne;  France;  Haïti;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Indonésie;  Irlande;  Japon;  Malaisie;  Mexique;  Nicaragua;  Panama;  Pays-Bas;  Portugal;  Singapour;  Suisse et Taipei chinois.  Information en ligne de l'USITC.  Adresse consultée:  http://info.usitc.gov/ouii/public/337inv.nsf/ All?OpenView.


� Le rapport peut être visionné à l'adresse suivante:  www.stopfakes.gov.





